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CHROMÉ' 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

{/Assemblée a mené fort rondement aujourd'hui la 

discussion du budget; elle a terminé l'instruction publi-

que, voté les cultes, commencé et presque achevé l'inté-

rieur..La seule question importante du budget de l'in-

struction publique qui n'eût pas été tranchée hier était 

celle delà subvention aux caisses de retraite d i ministère. 

On sait que le Gouvernement avait demandé 750,000 fr., 

et que la Commission proposait de n'en accorder que 

500,0C0. La Commission avait pour cela deux motifs ; le 

premier était le chiffre toujours croissant de la subven-

tion, le second l'irrégularité des documens fournis par le 

ministre à l'appui de sa demande. Mais de ces deux 

griefs, l'un s'est singulièrement amoindri dans le débat, 

l'autre n'empêchait pas qu'il y eût des droits acquis, et 

que l'on dût les respecter par esprit de justice aussi bien 

que par esprit d'humanité. En effet, si les besoins des cais-

ses deretrait&administratives vontcroissant, ce n'est ni par 

un vice de gestion ni par ^suite d'une exagération dins le 

taux dés pensions; la cause en est ailleurs : elle est tout 

ent ère dans les révolutions qui bouleversent périodique-

ment notre pays, et dans les brusques déplacemens que 

. ces révolutions amènent. L'avénement de la République 

en lévrier 1848 a fait surgir bien des ambitions et surex-

cité bien des convoitises; après les combats de la rue 

nous avons eu la guerre aux places; le personnel des 

hautes fonctions de l'administration a été partout renou-

velé ; les mises à la retraite ont été nombreuses. Pour 

dédommager de leur longue attenté les partisans et les 

promoteurs du nouvel ordre de choses, ou a prématuré-

ment congédié une multitude de fonctionnaires qui a-

vaient i'«gë voulu pour la liquidation de leurs pensions, 

mais qui n'en méritaient pas moins d'être conservés dans 

le service actif. De là l'encombrement des ayant-droit et 

l'augmentation des dépenses, augmentation d'autant plus 

considérable que les mises à la retraite ont principale 

ment porté sur les administrateurs investis des emplois 

les plus élevés et le mieux rétribués. 

Ce surcroît de charges est certainement très fâcheux ; 

nous concevons qu'il ait sérieusement préoccupé la com-

mission du budget. Mais il y aurait eu quelque chose de 

plusfàcheux et.coreàcequ'on en fît peser la responsabilité 

sur de vieux serviteurs de l'Etat, assez malheureux déjà 

d'avoir été frappés une première fois sans cause. M. Thé-

nard, commissaire du Gouvernement, a parfaitement dé-
montré l'injustice et l'impossibilité d'une semblable me-

sure. L'illustre savant s'est exprimé avec une chaleur 

qu'expliquait suffisamment la gravité des intérêts enga-

gés duns la question ; il a supplié l'Assemblée de ne pas 

adopter une réduction qui aurait pour résultat de pri-

mer de leur pain les hommes les plus méritons et 

les plus honorables. Hâtons-nous , du reste, d'ajou-

ter que M. Thénard prêchait , comme on dit vulgai-

rement , des convèrtis. L'honorable rapporteur n'a 

fflaïutenu. ses conclusions que pour la forme ; il n'a 

insisté que sur l'irrégularité des pièces produites. Mais, 

sur ce second point, M. le ministre de l'instruction publi-

ée a donné des renseignemens tendant à prouver qu'il 

' y avait eu qu'une simple erreur de calcul, un défaut de 

prévoyance provenant de ce que les économies effectuées 

D 1849 avaient forcé l'administration à confier le service 

es pensions à un employé inférieur et à des surnumé-
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 ^-'publique, uu véritable ré-
« contre le chapitre de Siim-Denis. Quel intérêt 

la République a-t-elle à ce qu'il n'y ait plus de chapitre à 

Saint-Denis? M. Bourzat nous l'a dit : la R publique ne 

peut payer UQ chapitre d'évêques institués pour prier sur 

la tombe des rois. Voilà la grande, la seule raison qu'ait 

alléguée M. Bourzat pour justifier sa demande de sup-

pression. Tant pis pour les prélats âgés ou infirmes qui 

comptaient finir leurs fours en paix dans cette maison de 

retraite. Si l'on en eût cru M. Bourzat et ses collègues, 

MM. Clément, Durieu, Sage, Morellet, Faure, Benoît (du 

Rhône), Ceyras et Madesclaire, on leur aurait fait expier 

le crime de la tradition et de l'histoire. Fort heureuse-

ment que l'Assemblée n'a pas poussé aussi loin que M. 

Bourzat la susceptibilité républicaine, et qu'elle ne s'est 

pas tenue pour obligée de se venger des morts sur les 
vivans. 

Du budget des cultes on a passé à la discussion du 

budget de l'intérieur. A' propos des dépenses ordinaires 

de police générale, M. Versigny a prononcé un grand dis-

cours dirigé contre ce qu'il a appelé le système démora-

lisant de la police secrète. M. le ministre de l'intérieur 

s'est levé pour lui répondre; mais la majorité l'en a dis-

pensé. Sur le chapitre 14, relatif aux ouvrages d'art et à 

la décoration des édifices publics, M. Mortimer-Ternaux 

a demandé une réduction de cent mille franca. L'honora-

ble membre a saisi cette occasion de calculer le prix 

de revient du pouvoir exécutif et de la représentation 

nationale. Toutes compensations faites, il a trouvé que 

la dotation des pouvoirs républicains coûtait un peu plus 

cher que l'ancienne liste civile. Les calculs de M. Morti-

mer-Ternaux ont provoqué des murmures à gauche et des 

sourires à droite; l'orateur n'a pas tiré la conclusion, 

mais il se peut que, parmi ses collègues, quelques uns 

l'aient sous -entendue. Quoi qu'il en soit, il ne résultait 

pas de là que l'on dût réduire l'allocation demandée au 

profit des artistes, et l'Assemblée a bien fait de rejeter 

l'amendement de M. Mortimer-Ternaux. 

La séance s'est terminée par le rejet d'un amendement 

de M. Sehœlcher, ayant pour but d'allouer cinq cent 

mille francs pour secours aux condamnés politiques et 

aux combattans de février. La question soulevée par M. 

Sehœlcher avait été déjà tranchée une première fois lors 

de la discussion du budget de 1850, une seconde fois 

lors de l'examen du projet tendant à accordér'des ré-

compensesnationales àux blessés de février. M. le mi-

nistre de l'intérieur a rappelé les faits en peu de mots ; il 

a expliqué à l'Assemblée que, surle chapiire intitulé: Se-

cours à titres divers, rl y avait une somma de 300.000 fr. 

réservée à ernx des condamnés politiques et dés combat-

tans do février qui méritaient que le Gouvernement leur 

vînt en aide. M. Ducoux est alors intervenu; il s'est 

écrié que ses amis et lui ne voulaient pas d'un secours 

honteusement inscrit dans un coin du budget, que ce 

qu'ils demandaient, c'était un secours donné à la 

face du soleil et comme glorification du principe républi-

cain ; il a réclamé, avec une extrême violence de langage, 

ce qu'il a appelé la part des hommes qui cous ont débar-

rassés de la royauté. Le débat a abouti à un scrutin, et 

l'amendement de M. Sehœlcher a été écarté par une ma-

jorité de 370 voix contre 183, sur 553 votans. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée avait 

procédé à un second tour de scrutin pour la nomination 

des dix membres de ia Commission de prorogation qui 

restaient à élire. Le nombre des votans était de 497 ; ma-

jorité absolue, 249. Sept membres seulement ont obtenu 

la majorité absouie et ont été proclamés membres de là 

Jugé négativement par la Cour d'appel d'Agfn. Pourvoi 
onlre l'arrêt de cette Cour formé par le sieur Toussaint de 
Gérard, et fondé sur la violation des articles 871 et suivans, 
1009 et 1012 du Code civil; il a été admis au rapport de M. 
le conseiller Silves're et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Freslon ; plaidant, Me Aubin. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 23 juillet. 

SERVITUDES. — MITOYENNETÉ. — CHASSIS MOBILE. — MUR. 

— SURÉLÉVATION. — ARRÊT. — EXPÉDITION.— MINUTE. 

Un châssis mobile s'appuyant sur un mur placé sur la li-
gne séparative de deux héritages, et s'ouvrant de manière à 
faire saillie du côté du voisin, constitue une servitude qui 
fait obstacle à ce que ce voisin puisse être autorisé à acqué-
rir la mitoyenneté du mur et à le surélever, surélévation qui 
entraînerait aussi celle du châssis, et modifierait l'exercice 
di la servitude. (Art. 661, 676 et 690 du Code civil.) 

N'emporte pas nullité d'un arrêt l'omission de deux ma-
gistrats dans l'expédition qui en a été signifiée au demandeur 
en cassHwOn, lorsque le défendeur produit un certificat du 
grenier constatant que les noms de ces deux magistiats se 
trouvent sur la minute. (Art. 7 de la loi du 20 avril 1810.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gillon , et confornié-
msnt aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-
Gaillard, du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour d 'ap-

pel de Rouen, du 7 août 1847. (Varnier contre Duvivier. — 
Piaidans, M es Pascalis et Avisse.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

commission ; ce sont MM. Creton, 273 suifrages : le gé-
néral Ruih.ère, 266 ; Vesm, 264 ; Léo de Laborde, 259 ; 

Casimir Périer, 259; de Crouseilh ;s, 257 ; Druet-Desvaux, 

249. Les représeutans qui ont ensuite obtenu le plus grand 

nombre de voix sont MM. Combarel de Leyval, 245 ; Ben-

jamin Delessert, 240 ; Grévy, 235; Chambolle, 221; Gar-

non, 212; Bixio, 210; d'Adelswœrd, 208 ; Durand-Sa-

voyat, 202. Il y aura demain un troisième tour de scrutin 

pour l'élection des trois derniers membres de la Com-

sion. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des reqttteos;. 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 23 juillet. 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — VENTE IMMOBILIÈRE DE GRÉ A GRÉ. — 

DÉCHÉANCE DU BÉNÉP1CE D'INVENTAIRE. 

L'héritier bénéficiaire qui a vendu un immeuble de lasuc-
ceesien pans se conformer aux formalités prescrites par les 
articles 986, 987, 988 du Gode de procédure civile, est déchu 
du bénéfice d'inventaire ; il est réputé héritier pur et simple. 
La loi po. e ici une règle rigoureuse dans l'intérêt des créan-
ciers de la succession; il n'es', pas permis aux Tribunaux de 
s'y soustraire arbitrairement ; néanmoins, il ne leur est pas 
interdit, dans Je cas où la valeur de l'immeuble a! \( né est 
d'une très mince importance, et suivant les circonstances 
particulières du prucès, de co . sidérer l'aliénatien, nuii com-
me un acte qui ait compiomis la qualité bénéficiaire de l'hé-
ritier, mais comme un acte de très bonne et sage adminittra-
lion. Ainsi, lorsque l'imuieuble vendu, sans les iunnatités 
exigées par la loi, n'était, comme dans l'tsjèce, que d'une 
valeur do 120 francs, valeur que les frais de justice auraient 
de beaucoup excédée ; que d'un autre côté, différent au res 
actes (l'aliénation bdis antérieurement l'avaient été confor-
mément à la loi et avec l'approbation des créanciers à qui le 
produit enavait été s 'ruiiutensemeut distribué ; lorsqu'enfin 
l'administration entière de l'héritier bénéficiaire avait été re-
coiinuerégulière et tfeqpf ;tée comme telle pendant plus de seize 
ans par les divers crenuciers, il a pu être jugé contre l'un 
d'eux que l'aliénation fui e par est héritier de gré à gré, dans 
des vues d'économie, sans fraudedeta pert et s uns profit per-
sonnel, n'avait pas eu pour effet, de lui faire |>erdre cette qua-
htéd'hérilier sous bénéfice d'inventaire. (Voir en ce sens un 
anêt d i la chambre d-;s requêtes du 27 décembre 1820, et un 
autre arrêt de la même chambre du 9 .ivril 1850.) 

Ainsi ju«,é au rapport de M. le conseiller de Beauvert et sur 
les conclusions conformes de M. 1'avoo.it-géuéral Freslon(Re-
jet du pourvoi de la veuve de Glos ; M' Huet, avocat ) 

LÉGATAIRE UNIVERSEL. — CONCOURS AVEC UN HÉRITIER A 

RÉSERVE. — DETTES D;; LA SUCCESSION. 

Un légataire universel qui a l'ait des actes d'acc. plat ion 
pure et simple et n'a pas lait d'inventaire, est-il tenu des 
dettes de la succession ultra vires emolumenli, lorsqu'il existe 
un héritier à réserve auquel la saisine appartient? 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE DRAGUIGNAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Coulomb, vice-président. 

Audience du 13 juillet. 

OUTRAGES ET RÉBELLION ENVERS DES MAGISTRATS ET DES 

AGENS DE IA FORCE PUBLIQUE. — SCÈNES DE DÉSORDRE 

A FLAYOSC. 

Nous avons parlé, dans notre numéro du 10 de ce 

mois, des scènes de désordre dorit la commune de Flayosc, 

située dans le département du Var, venait d'être le théâ-

tre, à 1 occasion d'une descente de magistrats de l'ordre 

judiciaire. Cette affaire, dont ou a pu apprécier la gra-

vité par les renseignemens que nous avons donnés, vient 

de recevoir une solution devant le Tribunal correctionnel 

de Draguignan. L'extrait suivant du journal Y Union du 
Var, complétera les détails que l'on connaît déjà : 

« D'après un usage récemment établi dans ce vilbge, 

à la suite, sans doute, de quelque prédication sur la fra^ 

ternité, lorsqu'un membre d'une « chambrée » se marie, 

ses camarades fêtent son établissement par un banquet 

commun. 11 y a huit jour^, un de ces dîners avait lieu en 

plein vent, devant un café, sous les platanes de la place 

publique, et réunissait autour de la même table une cin-

quantaine- de frères et atnis. Ce repas, dont le menu n'a-

vait été rien moins que Spartiate, devait se terminer par 

des chansons d'un patriotisme un peu trop exalté. Un des 

chefs dù parti socialiste de l'endroit, chanta en effet tout 

ce qu'il y â de plus échevelé dans le répertoire de la 

Montagne. On parle d'une chanson dans laqtféllo l.edru-

Rollin est exulté à la hiut-ur d'ua demi Diéù, d'une e* 

pèce de dithyrambe contre le général ChanVr&ier, la 

terreur de l'émeute, tt d'une allégorie dans laquelle on 

annonce, sous le nom de la Belle, l'avénement prochain 
de la République rouge. 

» Un individu qui était assis devant un café et qui as-

sistait à cette scène, enhardi par le chef de file, monta 

ensuite sur une table, s'empara d'un couteau, et le bran-

dissant avec un geste théâtral, entonna à pleins poumons 

un véritable chant de septembriseur, dans lequel il est 

dit : « Nous proclamerons la République rouge un poi-
gnard à la main. » 

» Une pareille manifestation, une excitation aussi gra-

ve au désordre, ne pouvait passer inaperçue et rester 
impunie. 

» Samedi dernier, M. le procureur de la République et 

M. le juge d'instruction, se sont rendus à Flayosc pour 

commencer une information et faire arrêter lt.s deux in-

dividus qui avaient «i gravement troublé l'ordre public. 

La présence de ces fonctionnaire?, au lieu d'inspirer le 

respect, n'a été pourcette population 'indisciplinée qu'une 
nouvelle occasion de désordre. 

» Pendant qu'il» procédaient à une visite domiciliaire 

et faisaient exécuter le a r rmudut rat- le lieùtvnaut ."de 

gendarmerie et les cinq gendirmeà qui les avaient ac-

compagnés, des ouvriers se réunissaient en grand nom-

bre sur la place publique et prônaient l'attitude la plus 

menaçante. Des huées furent à plusieurs reprises pous-

sées parla foule, puis on passa de l'outrage î l'intimida-

tion, et on demanda à grands cris l'élargissement des pri-

sunniers. Ou comprend assez queile fut ia réponse des 

deux magistrats, dont tout le inonde sait apprécier la 

fermeté. Mais les cris redoublèrent, et il fallut en impo-

ser à cette foule ameutée èè douze cents ouvriers par un 

do ces actes d'énergie et de hardiesse qui intimident et 

commandent le respect. Le lieutenant Morio, dont nous 

ne sa irions trop 1 uer le courage, saisit alors un des 

plus exaltés et le constitua eoti prisonnier. 

» Cet acte de résolution arrêta uu instant cette bande 

d ajd'ïteurs. Elle se contenta alors d'entonner la Mar-

stillaise et de faire entendra quelques cru de : Vive les 

rouges, à bas les blancs'. L'exaltation était cependant 

loin d'être apaisée. M. le procureur dé la République et 

le juge d'instructi m furent obligés d intervenir à une 

Ci naine optante du village, pour prêt r l'appui de leur 

lorce morale aux agens de la force publique et assurer 
la pleine et entière exécution de la loi. 

» Pendant ces scènes de démord 

que les chefs de ces scènes déplorables fussent arrêtés et 

qu'on apprit à cette population égarée le respect que 

"onlloit aux représentons de la loi. 

» Lundi matin, de très-bonne heure, une nouvel'o des-

cente judiciaire avait lieu à Flayosc. M. Tailhattd, precu-

r.mr de la République'; M. Pascal, juge d'instruction ; 

M. Ch. Mougins-Roquefort, substitut, se ren iHunit dans 

cette commune, pour procéder à une nouvelle infor-

mation. 

» M. de Frossard, notre nouveau préfet, dont on con-

naît l'énergie et le dévoùment à là cause de l'ordre, avait 

aussi voulu se rendre sur les lieux, avec M. Dir, conseil-

ler de préfecture , pour étudier ad;iïiuistrativement les 

causes de ces désordres. Ces fonctionnaires étaient ac-

compagnés du capitaine do gendarmerie, du .lieutenant, 

de quatre brigades et d'un détachement du 20
e
 d: ligne. 

Cette démonstration énergique et ce déploiement du forcés 

ont (M singulièrement surprendre, à leur réveil, le* h î-

bitans de Flayosc, qui auraient pu croire «a ioslanl à 

un rêve, si les opérations n'avaient immédiatement com-

mencé. 
» Nous apprenons que quatorze mandats d'amener ont 

été exécutés Siir-le-chatn./, et qu'un grand nombre de vi-

sites' domiciliaires, dont uous ne connaissons pas le ré-

sultat, ont été opérées par l'autorité judicla'rô. Les cham-

brées ont été, à ce qu'il parait, l'objet d'une visite toute 

spéciale. L'une d'éliës, nous assure-t-on, a fixe plus par-

ticulièrement l'attention des magistrats. On aurixit cons-

taté qu'elle servait de théâtre aux orgies le? plus dégoûtan-

tes, et que ses murs étaient recouverts de cyniques ins-

criptions. Un cabinet reculé, d'après quelques mots ins -

crits sur lô niur, aurait abrité les plus Sales débauches. 

Celte chambrée était "composée déjeunes getis qui se réu-

nissaient, s'il faut en croire une autre 'inscription, tous la 

dénomination de Conspirateurs de février. 

» Nous 'n'avons pas besoin d'ajouter que, pendant tou-

tes ces opérations, où n'a pas eu à constater le moindre 

désordrè, et que personne, cette fois, n'a demandé l'é-

largissement des prisonniers. » 

Tels sont les faits qui amènent aujourd'hui treize indi-

vidus de Flayosc devant le Tribunal correctionnel d^ 

Draguignan, sous la prévention d'outrages et de rébellion 

envers "des magistrats, un commandant et des âge us m 

la force publique, dans l'exercice de leurs fonctions. 

Quint à ceux qui ont à répondre d'un délit politique, 

ils sont justiciables de la Cour d'as sises. 

Tous les prévenus nient avoir pris la moindre part au 

désordre. Les gendarmes qui les désignent fout erreur. 

Presque tous allèguent en leur faveur leurs habitudes et 

leur caractère tranquilles, lis ne font, disent-ils, partie 

ux publics : 

croit ainsi. 

quelques uns des 

re, l'autorité judiciaire, 
par sa terme et bonne couteuance, avait connurvé toute 
sa di^ 

voir, et 
giiité. Elfe s'était retirée âpre» 

ait exécuter ses o~dreï, protégée 
rempli sou de-

seuler/ieut par 
cinq ou six gondarmes, et elle rentrait au chef-lieu avec 

des prisonniers. Mats une réparation éclatante était né-

cessaire; les magistrats avaient éiô outragés; il fallait 

ItjUl LiWlUVl^lt; 11UIJIJUIUCU, *iu 'vijv^ «lue-"» 

d'aucune société ; ils ne fréquentent pas lés iiet 

il en est On qui prétend être légitimiste, et 

(peût-êtré n'est-ce pas bien malad oii) donner le meilleur 

argument contre ia prévention dont il est l'objet. 

On entend successivement comme témoins à charge : 

1° Le lieutenant Mbrin. Cet officier, bravé militaire dé-

coré sur le champ do bataille, reçoit pour lui et ses ca-

marades les éloges de M. le président pour leur 'conduite 

ferme et prudente dans la position difficile où ils se sont, 

trouvés. Ce magistrat les félicite d'avoir su, sans faire 

usage de leurs armés, sans même en faire 'ia menace, en 

impos' r à la foule et faire respecter la loi. 

2° Le brigadier Godillot, qui a uu à soutenir une lutte 

personnelle "avec ië nommé Àgnei. 

3° Le gendarme Barbier, qui a vu Auguste Serraillier 

essayer do séparer un prisonnier de son escorte. Set mil -

lier prétend qu'il a voulu l*embras%ër et lui faire ses 

adieux. Le gendarme fait observer qu'il avait saisi son 

prisonnier par derrière et le faisait reculer, ce qui no lui 

paraît pas' être la manière ordinaire d'embrasser tra 
ami. 

4 e Les gendarmes Moreau et Ciaudy. 

Chacun de ces témoins reconnaît q 
prévenus. 

Les témoins à décharge sont assez nombreux. LÎ plu-

part déposent de la bonne moralité des prévenus; quel-

ques uns tendent à établir qu'ils n'ont pas été mêlés aux 

scènes qui donnent lieu à'ia poursuite. 

Lê Tribunal, après les plaidoiries des défenseurs et le 

réquisitoire de M. Moiîgius-Roquefort, s bstAit du pro-

cureur de la République, rend un jugetnent qui déclare 

Joseph Àgnel, propriétaire; Augut.te Serraillier, verrni-

cellier; Pons Martin, cordonnier; et H noré Serraillier, 

tailleur d'habits, coupables d'outrages et de rébellion, tt 

les condamne, le premier à six mois d'emprisonnement 

et 100 fr, d'amende; Auguste et Honoré Serraillier , à 

trois mois rie prison et 50 fr.; Pons Martin, à deu* mois 
de prison et 25 IV. d'amende. 

Déclare tous les autres coupables seulement d'outra-

ges envers les magistrats et les agens de la force publi-
que, et les condamne, savoir : 

Jeseph-Vaieiitin Pourrièrése, cordonnier, à trois mois 

de prison et 50 fr. d'amende; Auguste-Joseph, cordon-

nier; Jotfeeh Ohieusse, cordonnier; Léonce Flottes, cor-

donnier; Auguste Rianc, cordonnier, à deux mois de pri-

son et 25 fr. d'amende; Jeau-Rap liste Caille; cordoume.", 

Victor Amie, e; )rdoiniier, et AutoLo Gtbehi, cordonnier, 

à un mois de prison et 16 fr. d amende, tous solidaire-
ment aux frai-i du procès. 

Nous ne pouvons terminer le récit de ces faits sans 

constater que rien ne peut justifier l'exaltation qui règue 

dans la commune de Flayosc. L'iudustrio spéciale qui est 

établie datte ce village, celle dp la conieclioti des souliera 

pour l'exportation ta Algérie et dans nos colonies, est 

dans l'état le plus florissant, et les nombreux ouvriers qui ' 

suiit concentrés sur ce point gagnent les salaire^ les plus 

élevée. Si nous sommes heureux devoir le bien-être ma-, 

ténelde l'ouvrier, nous gémissons de celte absence lég i-~ 

lemeut constatée, de tout principe moral, de cette impré-

voyance ae l'ouvrier, de l'emploi déplorable qu'il tait 

de sou urgent ; au heu de songer à l'avenir, do pré-

voir la vieillesse, il vit au jour le jour, s uis souci du len-

demain, dépensant dans les chumbiées, quelquefois au 

miiieu des plus sales orgies, le fruit de son travail. Cette 

vio'ation de fa dignité humaine, cette immoralité, ne 

craignons pas du m dire, n'est-elle pas évidemment une 

des pnnci,talcs ca.iscs qui le conduisent à ce mépris de 

toule autorité, à ce système de l'abolition de tout frein so-

cial, qu'on a si perfidement décoré du nom de socialisme? 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Hervet, juge. 

Audience du 17 juin. 

RÉBELLION ET OUTRAGES ENVERS LA GENDARMERIE. 

Le 30 juin, c'était la fête patronale de la commune de 

Rouvray-Saint-Floretitin, dans le canton de Voves. Les 

cabarets étaient en plein exercice, lorsque vers minuit 

les gendarmes Huret et Rameau, de la brigade de la 

Bourdinière, se présentèrent chez le cabaretier Gresselle 

pour lui demander s'il avait obtenu du maire l'autorisa-

tion de tenir son cabaret ouvert aussi tard. Gresselle 

leur répondit qu'il n'avait pas besoin d'eux pour donner 

des ordres, que ce n'était pas là leur service. Les gendar-

mes le prévinrent qu'ils reviendraient, et que, si le caba-

ret n'était pas fermé, ils feraient procès-verbal. Ils re-

viennent, en effet, au bout de dix minutes. A leur en-

trée, cinq à six individus de crier : « A bas les gendar-

mes! à la porte ! Vive la République démocratique et so-

ciale ! vive la guillotine ! vivent les Rouges ! » Les gen-

darmes vont chercher l'adjoint au maire; ils demandent 

le nom d'un jeune homme qui paraît très animé; il se 

refuse à le donner en disant : « Mes petits gendarmes, 

vous ne serez pas les maîtres ; vous avez affaire à des 

rouges pur sang; je suis bâtard, vous ne me connaî-

trez pas. » On éteint les chandelles , on pousse les gen-

darmes du côté de la porte, et la foule du dehors, se mê-

lant à celle sortie du cabaret, le désordre est à son com-

ble. 

Il faut savoir qu'au moment où les gendarmes entraient 

chez Cresselle pour la dernière fois, Us avaient rencontré 

le sieur Sadorge, capitaine de la garde nationale, lequel 

était entré avec eux en leur promettant son concours 

pour maintenir l'ordre ; mais, selon les gendarmes, 

peine entré dans le cabaret, il aurait fait défection et se 

serait joint à ceux qui criaient : « A bas les gendar-

mes ! H 

Au dehors, les gendarmes sont entourés, pressés et 

frappés de toutes parts. Sadorge cherche à désarmer Hu-

ret ; on parvient à lui enlever le fourreau de son sabre; 

ses aiguillettes sont arrachées ; il garde son sabre avec 

lequel il éloigne les assaillans ; deux sont blessés légè-

rement. 

De son côté, le gendarme Rameau est saisi ; on crie 

v A l'eau ! à l'eau ! » Il est porté auprès de la marre; mais 

orsqu'il dit : « Prenez garde, ma mort n'est rien ; mais 

tprès moi la justice viendra ! » on s'arrête, et on le laisse 

libre. 

Ces faits parvenus au parquet de Chartres, M. Try,l'un 

des substituts, se transporta immédiatement sur les lieux, 

accompagné d'un juge d'instruction. L'information com-

mença, et trois habitans de Rouvray-Saint-Florentin fu-

rent arrêtés. Gresselle, cabaretier ; Sadorge, capitaine de 

la garde nationale, et Chartier, ouvrier menuisier. Us 

sont traduits devant la police corrrectionnelle sous pré-

vention de rébellion et d'outrages envers la gendarme-

rie. 
Les gendarmes persistent dans leur procès-verbal. 

L'adjoint avoue s'être retiré de la mêlée, de peur des 

coups. 

M. le président : Je n'ai pas besoin de vous faire re-

marquer qu'il est regrettable que vous n'ayez pas agi 

avec fermeté. Très probablement vous eussiez évité tout 

t
 ce qui est arrivé. 

Les témoins s'accordent à dire que les gendarmes i 

leur ont pas paru échauffés. 

M. Try, substitut, soutient avec force la prévention et 

demande une répression énergique. 

M" Doublet de Boisthibault, avocat des prévenus, cher-

che à atténuer les faits et insiste surtout sur l'excellente 

moralité des prévenus. Il termine ainsi : 

« Dans toute affaire, il y a une moralité à tirer des 

faits. La moralité de la cause qui nous occupe, la voici 

Respect à la loi, respect à ses agens, respect à la justice. 

Rigueur contre ceux qui s'insurgent contre eux ou con-

tre elles. Indulgence et pitié pour des hommes plutôt éga-

rés que coupables. 

» De tous les travaux qui éprouvent la force et la vo-

lonté de l'homme, il n'en est t as de plus digne, de plus 

noble que ceux des champs. Et pourtant,- cette volonté 

de bien faire, cette force qui résiste à la peine, aux fati-

gues, tout cela peut échouer un jour, devant quelques 

pois de vin ! Au milieu de ces hommes si paisibles par 

habitude parce qu'ils sont laborieux, mais devenus turbu 

lens parce qu'ils sont oisifs un instant, jetez quelques uns 

de ces apôtres du mal, quelques uns de ces missionnaires 

modernes d'un jacobinisme grossier, et demandez com-

ment la raison qui chancelle, l'esprit qui s'obscurcit, ne 

deviendrait pas l'écho nécessaire de quelques propos ba-

nals plus violens heureusement dans leur expression que 

redoutables dans leurs effets. 

>• A tout cela, il n'y a qu'un remède ; c'est à votre pru-

dence autant qu'à votre sagesse à l'appliquer. » 

Le Tribunal, après délibéré, condamne Sadorge, pour 

rébellion et outrages, à quinze jours de prison; Gresselle, 

pour outrages seulement, à 100 fr. d'amende, et Char-

tier, pour le*nême délit, à 25 fr. d'amende. 

Cette affaire avait attiré un nombreux public à l'au 

dience. - ^ 

CONSEIL DE GUERRE DE LA GUADELOUPE 

(siégeant à la Pointe-à-Pitre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Reau, chef de bataillon 

d'infanterie de marine. 

Audiences des 13 et 14 juin. 

ÉTAT DE SIÈGE. — PROVOCATION A DES ACTES QUALIFIÉS 

CRIMES. — CRIS SÉDITIEUX. — SEPT ACCUSÉS. 

(Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu 

naux du 21 juillet des débats à la suite desquels Isery 

dit Sixième a été condamné à la peine de mort. Nous pu-

blions aujourd'hui, en reproduisant une correspondance 

dont le déplorable état de la Guadeloupe explique suffi-

samment la vivacité, les débats d'un procès qui a suivi la 

condamnation de Sixième, et qui a produit une vive im 

pression dans notre malheureuse colonie.) 

La malheureuse Guadeloupe est sur le bord d'un abî-

me !... Tremblement de terre du 8 février 1843, dont le 

contre-coup se fait encore sentir, révolution de février 

réveillant chez les hommes de couleur les appétits de do-

mination et l'idée assoupie de l'expulsion des blancs 

par le chômage et l'incendie, une armée de conspirateurs 

se glissant la nuit dans les habitations pour y propager 

l'esprit de révolte et l'assurance d'un succès prochain, 

tout conspire à sa perte. Les esprits les plus énergiques 

sont frappés d'épouvante à rénumération des actes sau-

va»es qui se sont accomplis d tns celte colonie depuis 

deux ans. C'est d'abord la tentative commise sur le re-

présentant Bissetle, symbole ne paix et d'uuion entre 

toutes les races; à Marie-Galante, en feu et en insurrec-

tion ouverte, plus de vingt sucreries livrées aux flammes 

et. à la dévastation, des vieillards, des jeunes gens égor-

à la Pointe-à-Pître, la principale ville de l'île, la 

perle des Antilles, sur laquelle plane à son tour une in-

surrection par la torche, cent maisons incendiées et six 

tentatives avortées ; voilà l'état de la Guadeloupe tel que 

l'ont fait les adeptes de la République rouge. 

Vive la guillotine! mort aux blancsl Tel est le cri de 

ralliement de ces hordes barbares, puisant dans une so-

ciété secrète, fortement organisée, le fanatique espoir de 

renouveler Saint-Domingue. C'en est fait : le procès qui 

vient de se dérouler a dessillé les yeux des plus aveugles. 

Aujourd'hui la lutte est entre l'élément européen et la 

race métis ou mulâtre, dont les noirs servent aveuglé-

ment les desseins. Il n'y a plus de socialistes, ni même 

de républicains; il n'y a plus en présence que des blancs 

et des Africains ou descendans d'Africains ; les premiers 

se défendant courageusement contre l'exil, les seconds 

poussant ouvertement à leur expulsion , pour se substi-

tuer à eux dans la propriété et l'administration du pays. 

Encore quelques mois, et la Guadeloupe est perdue, si 

une organisation appropriée à sa population, à ses pas-

sions, à ses besoins ne lui rend pas le calme, avant-cou-
reur de la prospérité. 

Le 13 juin, le Conseil de guerre, composé de MM. Fa-

jard, Klandraon, Pineau, capitaines; Graôve, lieutenant; 

Blocteur, sous-lieutenant; Breton, sergent-major du 1
er 

régiment d'infanterie de marine, se réunit sous la prési-

dence de M. Beau, chef de bataillon, chevalier de la Lé-
gion-d'Honneur. 

L'auditoire est frappé de l'attitude calme et sévère du 

Conseil. Son attention se porte particulièrement sur le 

commandant Reau, dont la sagacité et la fermeté, dans la 

direction des débats de l'affaire Sixième, a mérité les 

plus grands éloges, et sur le capitaine Klandraon, intré-

pide vétéran d'Afrique, toujours sur le qui vive les jours 

d'alarme, et dont le journal le Commercial, a mentionné 

le dévouaient dans la nuit du premier incendie. On lit 

sur les visages mulâtres et noirs les émotions les plus 

vives. Il semble que leur sort soit attaché au sort des 

accusés. Il est évident qu'ils les considèrent non comme 

des coupables, mais comme des martyrs. 

Au barreau sont assis M" Rochoux et Reiset, avocats 

du barreau de la Pointe-à-Pître. M. Robin Du Parc, ca-

pitaine adjudant-major au 1 er régiment, remplit les fonc-

tions de substitut de M. le capitaine-rapporteur \ Victor ; 

M. Simon, capitaine d'artillerie de marine, remplit celles 
de commissaire du Gouvernement. 

Sept accusés sont introduits. Sur la demande de M. le 

président, ils déclarent se nommer : 

1° Castera (Colin-Glareucourt), 20 ans, né et domicilié 

à la Pointe-à-Pître, orfèvre, mulâtre ; 

2° Louisy dit Jeanty, 24 ans, né et domicilié à la Pointe-
à-Pître, coiffeur, noir; 

3° Léopold dit Boloco, 20 ans, né et domicilié à la 

Pointe-à-Pître, bomboatier, mulâtre; 

4° Jean-Baptiste-Eugène dit Raddenais, 22 ans, né et 

domicilié à la Pointe-à-Pître, commis de négociant, mu-
lâtre ; 

5° Alexis, 21 ans, patron de bomboat, né et domicilié 
à la Pointe-à-Pître, noir ; 

6° Amédée Léopold, 21 ans, né à Pointe-Rose, domi-

cilié à la Pointe-à-Pître, clerc de notaire, mulâtre; 

7° Baptiste (Jean-Baptiste, 23 ans, né et domicilié à la 

Pointe-à-Pître, typographe, mulâtre. 

Cinq mulâtres, deux noirs! L'animosité des mulâtres 

se révèle par le nombre ! Ce sont eux en effet qui diri-

gent et entretiennent la guerre civile. Pas un désordre 

dont ils ne soient les instigateurs et les meneurs, pas une 

résistance à l'autorité dont ils n'aient donné le bignal. 

Quant aux noirs, toujours inquiets sur leur liberté, que 

les mulâtres leur représentent sans cesse comme mena-

cée, leurs attaques doivent inspirer plus de pitié que de 

haine ; mais elles n'en sont pas moins hardies et portent 

avec elles un caractère de férocité native. 

Castera, qui est interrogé le premier, est d'une peau 

jaune bronzée. Sa voix est douce, son maintien indiffé-

rent ; il nie tout, quoique tous les faits soient établis, 

sans la moindre émotion, sans colère comme sans jactan-

ce : sa quiétude est telle que j'entends auprès de moi ce 

colloque : — « Où donc ce jeune homme a-t-il puisé une 

telle force de caractère? — Dans la haine du blanc et le 

mépris de la classe noire, répond une autre voix. » Je ne 

sais si ce causeur est bien informé ; mais Castera présen-

te, en effet aux regards le type extérieur de la jeunesse 

dorée de couleur : beaux habits, regard doux mais d'un 

éclair insolent, lèvre dédaigneuse, port orgueilleux.il est 

malheureusement trop vrai que le mulâtre abhorre et mé-

prise son origine : le blanc et le noir. Pourquoi une ex-

ception en faveur de Castera ? N'a-t-il pas crié : « Mort 

aux blancs! » Je crois donc que mon causeur avait rai-

son, et que c'est dans ces sentimens que Castera a trouvé 

l'indifférence énergique qu'il montre aux débat»-. 

Louisy dit Jeanty, qui vient après lui, eat noir et bos-

su. La Pointe-à-Pître, qui reconnaît en lui un de ses coif-

feurs les plus amoureux du beau sexe, est étonnée de le 

rencontrer dans une affaire politico-sauvage. C'e«-t Louisy 

qui a procuré l'étoffe dont les plis éearlates ont flotté au 

vent pour symboliser la guillotine et la mort des blancs ; 

c'est Louisy qui a fait entendre les chants les plus révo-
lutionnaires. 

Cependant Louisy est aux débats extrêmement poli ; il 

commence toutes ses phrases et les achève toutes par un 
profond salut. 

Amédée Léopold vient après lui ; c'est le frère d'un des 

hommes qui se sont le plus dévoues à l'ordre, et certes 

les bons conseils ne lui ont pas manqué ; mais Amédée 

Léopold a rencontré sur sa route une jeune fille aux pas-

sions fougueuses et indomptables, qui rêvait dans son 

amant un nouveau Louverture, et dont l'ardeur l'a jeté 
dans tous les excès de la démagogie. 

Les autres accusés ne présentent aucun trait saillant, 

ni dans leur existence , ni dans leurs personnes, pas 

même les deux bomboatiers (canotiers), et, certes, les 

hommes de cette profession, véritables lazzaroni, en éta-

lent ordinairement des plus étranges au voyageur, au 
critique et surtout au juge. 

M" Ruset se lève et lit les conclusions suivantes : 

vernement, M. le président a posé les questions ainsi qu'il I 

suit : Le Conseil est-il compétent pour juger les prévenus 
Castera, Louisy, Eugène dit Raddenais , Amédée Léopold et 
Jean-Baptisto, à raison des délits ci-après qualifiés : 

1» Cris séditieux publiquement proférés : « Vivent Barbes, 
Raspail, Ledru-Rollhi, la Montagne, la République démocra-
tique et sociale! Vive la guillotine! Vive le drapeau rouge ! 

2° Exposition dans des lieux ou réunions publics d'un si-
gne ou symbole destiné à propager l'esprit de rébellion ou à 
troubler la paix publique. 

3" Provocations non suivies d'effets par discours ou mena-
ces proférées dans des lieux ou réunions publics à des actions 
qualifiées crimes : « Mort aux blancs ! » 

Les voix recueillies séparément, etc., etc. 
« Attendu que les faits imputés aux prévenus se {sont 

perpétrés dans la journée du 12 mai dernier, peu d'instans 
avant l'incendie qui a éclaté à la Pointe-à-Pître, et a dévoré 
soixante-quatre maisons ; 

g» Que quoiqu'ils ne se rattachent pas directement à cet in-
cendie, ils n'en sont pas moins un des frmens du désordre 
moral et matériel qui, quelques, jours après, a motivé la 
déclaration de l'état desiége ; 

» Qu'on y rencontre, en outre, tous les caractères des dé-
lits contraires à l'ordre et à la paix publique^ dont la loi du 
9 août 1849 a entendu attribuer la juridiction aux Tribunaux 
militaires ; 

» Attendu que l'état desiége est un fait préexistant à la dé-
claration qui le constate ; 

» Que la juridiction substituée à la juridiction ordinaire, à 
raison et par suite des circonstances qui ont amené l'état de 
siège, régit d'une manière indivisible tous les faits qui s'y 
rapportent ; 

» Qu'on invoquerait vainement ici le principe delà rétro-
activité des lois ; 

» Qu'il est notamment admis par l'arrêt delà Cour de cas-
sation, en date du 12 octobre 1848, que les lois de procédure 
et d'instruction, comme celles de compétence, régissent les 
faits antérieurs à leur promulgation ; 

» Par ces motifs, 

» Le Conseil se déclare compétent, et ordonne qu'il soit 
passé outre aux débats. » 

Vu l'arrêté de M. le gouverneur, en date du 19 mai 1850, 
sur la mise en état de siège de l'arrondissement de la Pointe-
à-Pître ; 

Attendu que cet arrêté n'a été pris que par suite des in-
cendies qui s'étaient manifestés, et qui constituaient un péril 
imminent pour la sécurité intérieure; 

Attendu que les faits reprochés aux accusés auraient eu 
lieu dans la journée du 12 mai, avant qu'aucun incendie n'ait 
encore éclaté à la Pointe-à-Pître; 

Attendu qu'il n'apparaît d'aucun des actes de la procé-
dure qu'il soit possible que le ministère public ait eu l'in-
tention de rattacher ces faits à aucun complot tendant à dé-
truire par le feu la ville de la Pointe-à-Pitre; 

Attendu que s'il est de jurisprudence que l'état de siège 
est un fait préexistant à la déclaration qui le constate, il n'en 
est pas moins certain que cet état ne peut régir d'une ma-
nière indivisible que les faits qui y ont donné lieu; 

Par ces motifs, il plaira au Conseil de guerre se d éclarer 
incompétent. 

M° Ruset développe ces conclusions, et M. le capiiaine-

rapporteur 1 s repousse par les motifs adoptés par le Con-
seil dans le jugement suivant : 

Cejourd'hui 13 juin 1830, le Conseil délibérant à buis-
clos, seulement en présence de M. le commissaire du Gou-

M. le président procède à l'audition des témoins. 

•Les témoins à charge diffèrent peu dans leurs déposi-

tions; ils sont nombreux et tous ont entendu distincte-

ment les cris proférés dans la journée du 12 mai. Ceux 

cités à la requête des accusés trompent leur attente et 

corroborent les affirmations des témoins à charge; deux 

cependant, M. Jouannet, frère du représentant de la 

Guyane, et M. Lisout, fils du nouveau maire de la Pointe-

à-Pître, essaient de dégager les prévenus en accusant 

l'équipage de la Joséphine, navire parti depuis quelques 

jours pour France, d'avoir proféré les cris les plus com-

promettans : « Vive la guillotine ! Mort aux blancs ! » 

mais leurs dépositions viennent échouer devant cette 

simple question : « D'où est parti le cri : «Vive la guillo-

tine ! >• est-ce du canot monté par ces jeunes gens? — 

Non, répondent ils. » Cependant plusieurs d'entre eux, 

et les canotiers, out reconnu avoir poussé ce cri provo-
cateur. 

On a remarqué deux dépositions; celle d'un vieux nè-

gre habitant la Rivière du Coin, qui a assisté aux satur-

nales de ces jeunes gens et entendu leurs cris. Ce bon 

vieux, qui a conservé dans son cœur, comme la nourrice 

d'Ulysse, l'amour qu'il avait voué aux blancs pendant 

leurs jours de prospérité, se montre profondément indi-

gné du spectacle qu'ii a eu sous les yeux. Il est très mé-

content, dit-il, que plusieurs des Schalcheristes de la Ri-

vière aient échappé à la justice, parce qu'il les reconnaî-

trait bien certainement. Pour Louisy, il n'a pas échappé 

à sa vigilance; il le montre jusqu'à six fois. 

La déposition de M. Vaultier d-t Moyencourt n'a pas 

été longue, mais catégorique. « Ètes-vous bien sûr, lui 

demande M. le président, d'avoir entendu le cri : « Mort 

aux blancs ? — J'en suis sûr, répond M. de Moyencourt; 

et j'ajouterai que ce n'est pas la première fois que j'en-

tends ce cri. — C'est grave, ce que vous dites là, reprend 

M. le président; l'autorité ne faisait donc pas son devoir? 

— Assurément; car tout le monde l'a entendu comme 
moi. » 

Après l'audition des témoins, le capitaine rapporteur 

Robin du Parc a, dans un réquisitoire énergique mais 

impartial, appelé sur les accusés la juste sévérité du Con-

seil. Ce réquisitoire, prononcé avec l'accent d'une pro-

fonde conviction, a fortement impressionné l'auditoire 
En voici les principaux passages : 

C'est avec un sentiment pénible, dit-il, que nous venons 
aborder une question brûlante, qui touche essentiellement 
l'ordre et à l'organisation social de ce malheureux pays, où 
la jeunesse est abandonnée à elle-même par l'absence du chef 
de fa aille, seul capable de la diriger et de maîtriser ses 
passions. 

En etfet, Messieurs, lorsque l'on compare froidement la vie 
o'-ageuse des jeunes gens de cette île avec celle de notre jeu-
nesse laborieuse de France, on ne peut s'empêcher de frémir 
pour l'avenir d'un pays, où les idées démagogiques se tradui-
sent en actions criminelles, qui se manifestent en plein so 
leil. avec une audace digne des temps barbares. 

C'est à vous, Messieurs, qu'il appartient de porter au nom 
du peuple français un jugement de haute moralité. C'est à 
vo s qu'il appartient de fixer, du fond de vos consciences, le 
degré de culpabilité de cette jeunesse turbulente et égarée, 
dont nous allons vous exposer les écarts avec toute la fran-
chise et la loyauté que la population doit attendre d'officiers 
français animés par le sentiment du devoir et l'amour du dra-
peau. 

M. le capitaine rapporteur entre ensuite dans l'examen 
des faits. 

Ces jeunes gens, et d'autres qui ne sont point encore sous 
la main de la justice, étaient convenus de se rendre le di -
manche, 12 niai, à la rivière du Coin. C'est pourquoi nous 
voyons Raddenais dresser une liste de cotisation, à raison de 
3 fr. par tête, et se rendre le dimanche, 12 mai, vers huit 
heures et demie du matin, près d'Alexis, patron de bomboat 
débattre le prix de l'aller et du retour, et retourner auprès 
de ses camarades pour les prévenir que le bomboat les attend 
à l'extrémité de la rue des Jardins; de son côté, Alexis s'en-
tend avec Boloco, qui consent à lui servir de matelot. 

A neuf heures, les jeunes gens arrivent et s'embarquent-
mais le bomboat n'en peut contenir que sept, ce qui décide 
Raddenais à faire des démarches près de M. Anténor Second 
afin d'obtenir passage pour quatre de ses camarades dans 
son sabai; celui-ci consent, et aussitôt le sabat et le bomboat 
mettent à !a voile. 

 .Vis -à-vis de l'embouchure de la rivière 
se trouve un bosquet formé par des mangles: c'est là que la 
partie dépose ses provisions et s'installe pour la journée. Peu 
après, Alexis et Bjloco appareillent pour la Pointe-à-Pître 
promettant de revenir vers six heures du so r. Aussitôt leur 
départ, les jeunes gens, déshabillés pour les plaisirs du bain, 
commencent leurs cris révolutionnaires et leurs Bel-Airs 
(chansons en langue créole), avec accompagnement de : «Vive 
Sclielcher et Perrinon ! » C'est surtout après leur déjeûner 
qui a lieu de onze heure* à midi, que les hourras et les 
cliansons se font entendre avec des cris que les témoins qua-
lifient de sauvages. 

I. -s témoins liordenave, Agathe, 0. Leterrier et Loger, que 
nous ne saurions suspecter, nous ont déclaré que le drapeau 
rouge avait été exposé dans l'après-midi du 12 mai auprès du 
bosquetoù ces jeunes gens étaient réunis. Les autres témoins, 
qui n'ont pas voulu les avoir vus, sont des individus auxquels 
les prévenus ont distribué les débris du leur déjeûner. Le vieux 
gardien du débarcadère a si bien vu l'étoffe rouge qu'il nous 
en a donné les dimensions 

Eu vérité, Messieurs, vis à-vis du désordre moral et muté, 
riel qui existe dans ce pays jadis si paisible, nous aurions 
droit de demander à ces jeunes gens où ils ont pu puiser des 
doctrines aussi subversives de tout ordre social, et qui a osé 
leur apprendre à méconnaître les couleurs nationales de la 
France pour y substituer un drapeau sanglant, qui n'apparaît 

que les jours où la patrie est en deuil et que le sang f
ra 

coule à Ilots dans nos rues et sur nos places publiqu
es

 S?*'8 

devons à cette occasion leur rappeler les nobles paroi
 8 

Lamartine, qu'ils appellent leur ami dans leur Bel-Air
S
 ̂  

dont ils semblent méconnaître les véritables sentim
S
 ^ 

« Mes amis, disait Lamartine, le drapeau rouge n'a fait
6
"

8
'' 

le tour du Champ-de-Mars traîné dans la boue et dans le s^
8
' 

du peuple, tandis que le drapeau tricolore a fait le tour ?
8 

monde avec nos libertés et nos gloires. » 

A six heures du soir, on rallie le débarcadère et on att 
l'arrivée du bomboat qu'on salue de nombreux hourras a~ 
part. Arrivés à la hauteur de l'habitation Jary, les Bel-A 
de la démocratie recommencent, avec le refrain obligé 
Sehœlcher et Perrinon ! Le bomboat arrive bientôt da'n<M

9 

portée la Pointe-à-Pître, et longe la ligne des bàtimens d 
commerce. Il est sept heures et demie^du soir, l'obscurité if 
la nuit enhardit les chanteurs, qui poussent successive™» 
les cris séditieux qui leur sont reprochés. Ces cris jettent f" 
consternation jusque dans le sein des familles dont les ma 
sons bordent les quais, et en font sortir des pères de famil|

K 

des citoyens honorables qui suivent le bomboat jusqJ.' 
la Poissonnerie, où plusieurs des prévenns ont pu è re reco 
nus à leur débarquement et signalés à la justice. Les don

0
" 

niers, les capitaines du commerce, ainsi que le chef de posV 

du quai Tabanon, viennent nous confirmer le témoignage <i 
ceux qui ont entendu crier dans le bomboat d'Alexis : x i 

les blancs ! mort aux blancs ! Le chef de poste du quai T
ÏS 

banon, rend compte au commandant de la place qu'il
 a e

a
~ 

tendu crier : « Vive Sehœlcher et Perrinon ! Nous voulon" 
la tête des blancs ! etc. » 

Eu conséquence, dans l'intérêt de l'or ire et de la liberf 
nous concluons à ce qu'il soit fait application aux prévenu

8
' 

des articles 24, 25, 28,29, de l'arrêté du 18 septembre 184x 
promulgatif des lois de la presse aux colonies, et aux dent 
bomboatiers en particulier, des articles 24, 25 et 28 ia. m*. 
me arrêté. 

M" Ruset et M' Rocheux présentent ensuite la défense* 

des prévenus. Us font ressortir leur jeunesse ; que s'il est 

vrai qu'un incendie a éclaté à la Pointe-à-Pitre quelque» 

instans après leur débarquement, l'accusation n'a pas 

cherché a rapprocher cette calamité des actes qui le
ur 

sont reprochés : que les cris de : « Mort aux blancs ! » 

doivent s'interpréter ainsi : « Mort aux aristocrates ! » 

comme si, depuis Saint-Domingue, la lutte dans les CO'*Q. 

nies n'était pas engagée entre l'élément européen et l'é. 
lément africain. 

Le Conseil se retire pour délibérer, et au bout d 'une 
demi-heure, rapporte la décision suivante : 

« Le premier Conseil de guerre permanent de la Guade-
loupeet dépendances a rendu le jugement suivant, etc.. etc.-

« Après avoir donné aux prévenus connaissance des faits a. 
leur charge, leur avoir fait subir un interrogatoire par l'or-
gane du président, après avoir entendu publiquement et sé-
parément les témoins à charge et à décharge, lesdits témoins 
ayant au préalable prêté serment de parler sans haine et 
sans crainte, etc., etc., le Conseil délibérant à huis-clos seu-
lement en présence de M. le commissaire du Gouvernement 
M. le président a posé les questions ainsi qu'il suit: 

» 1° Le nommé Castera (Colin Flavencourt) est-il coupa-
ble d'avoir, le 12 mai dernier, proféré publiquement des cris 
séditieux: Vivent Barbès, Raspail, Ledru-Rollin, la Monta-
gne, la guillotine, les rouges, la République démocratique et 
sociale ? Oui, à l'unanimité; 

» 2° Le même Castera est-il coupable d'avoir, le même 
jour, exposé dans des lieux ou réunions publics un signe ou 

symbole (drapeau rouge) destiné à propager l'esprit de ré-
bellion ou à troubler la paix publique? Oui, à la majorité de 
six voix sur sept ; 

3* Le même Castera est-il coupable d'avoir, le même jour, 
par discours avec menaces proférées dans des lieux ou réu-
nions publics provoqué à des actions qualifiées crimes, sans 1 

que cette provocation ait été suivie d'effet : A bas les blancs! 
mort aux blancs ! Oui, à l'unanimité. 

» Même solntion pour Louisy dit Jeanty, Jean-Baptiste-
Eugène Raddenais, Amédée Léopold , Baptiste, Jean-Bapi 
tiste; 

» Alexis et Léopold Boloco, ont été acquittés à la majorité 
de cinq voix sur sept. Sur quoi, M. le commissaire du Gou-
vernement a fait son réquisitoire pour l'application de la 
peine, M. le président a lu le texte de la loi, et les voix re-
cueillies de nouveau dans la forme indiquée, le 1" Conseil 
de guerre permanent, condamne, à la majorité de six voix 
sur sept, les nommés Castera, Louisy dit Jeanty, Raddenais, 
Amédée-Léopold, Baptiste, Jean-Baptiste, à la peine de deui 
ans de prison et à une amende de 1,000 francs chacun; con-

damne en outre les dénommés ci-dessus, aux frais de la pro-
cédure, les rendant solidaires tant des frais que du montant 
des amendes prononcées contre eux, et ordonne, en outre, 
qu'ils seront contraints par corps, et que la durée de cette 
contrainte sera fixée à une année. » 

La foule s'écoule morne et abattue. Habitués qu'ils 

étaient à considérer leurs chefs, du second et du premier 

degré, comme plus puissans qne la loi et au-dessus des 

atteintes de la justice, il est évident que les noirs et les 

mulâtres ne peuvent croire ce qu'ils viennent d'entendre. 

Leurs visages portent les signes d'un inconcevable éton-

nement, en même temps que d'un grand effroi intérieur. 

Eu effet, si cette condamnation n'a pas d'importance pour 

la durée de la peine, elle en a une très grande par les 

personnages qu'elle atteint directement et indirecte-
ment. 

Les condamnés se sont pourvus en révision, mais sans 

succès : la décision du Conseil a été maintenue dans son 
entier. 

CHRONiaUE 

PARIS. 23 JUILLET. 

Les élections de l'Ordre des avocats auront lieu, sa-

voir : 

Le mardi 6, élection du bâtonnier ; 

Le mercredi 7, élection des membres du Conseil; 

Le jeudi 8, élection des secrétaires de la Conférence; 

Le vendredi 9, élection des deux avocats stagiaire 

chargés de prononcer les discours de rentrée de la Con-
férence. 

Pour chacune de ces élections, le scrutin sera ouvert» 

neuf heures et fermé à midi. 

— Une audience solennelle est indiquée pour le lundi 

29 juillet. La Cour d'appel, dans cette audience,- statuer
4 

sur plusieurs demandes en réhabilitation commerciale. 

— Nous avons fait connaître (Voir la Gazette des Tri' 

bunaux du 3 juillet) l'arrêt de la 1" chambre de la Cou/ 

d'appel, du 2 juillet, qui déclare cette chambre incofflp
e
' 

tente pour statuer à l'égard des instituteurs, traduits de-

vant elle sur appels de décision du Tribunal de premier 

instance, qui, en exécution de la loi du 28 juin 1833, on 

fait application des peines disciplinaires portées par
 cel 

Cet arrêt est contraire aux précédons de la Cour d ap-

pel de Paris et de plusieurs autres Cours, q
ui

 o"
1
 f-L 

tammentjugé ces sortes de causes à l'audience à nui 

clos de la 1" chambre civile. Mais il convient de rernw 

quer que la nouvelle loi sur l'enseignement, qui
 deV"L

t 
dra exécutoire au mois de septembre prochain, ^ 

désormais au comité supérieur 1 examen des affaire» 

cette nature.
 0

. 

Toutes les chambres de la Cour d'appel sont co» 

quées pour le jeudi 27 juillet, à huis-clos, pour une» 

velie comparution des prévenus. 

— Les sieurs Joseph Boissy et Adianase-Niçola»'^ 

guste Levert, associés pour l'exploitation ^
un

hour
g-

merce de laiterie, dont le siège est rue du
 Fa

,
 hoa

s« 

Saint-Martin, 270, et lour commis, le sieur MF 
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in étaient traduits aujourd'hui devant le Tribunal 

•
<
S

arra
^

t
-'
0
'
nne

l (6
e
 chambre), sous la prévention de trorn-

C
°

rre
 su r la qualité de la marchandise vendue. 

pÉ
nu rapport de M. Lesueur, professeur agrégé, chef des 
vaux chimiques de la Faculté de médecine de Pans, 

tra

 t
 nommé paï le Tribunal, sont résultés les faits sui-

vais qu'il est utile de porter à la connaissance du pu-

^
1C

' Etat du lait à nous remis le 22 mai. 

r lait est caillé, et les caillots nagent au milieu d'nn re-
■ lait trouble. Ce mélange, mis en contact avec de l'tau 

U
V

 a
 jonné une teinte rougeàtre peu franche. Alors nous 

B
° i s fait bouillir ce lait afin de séparer les caillots du | e-

*
T
°lait puis nous avons filtré. Ce petit-lait, parfaitement 

Jl
'nsoa'rent, a été misen contact avec de l'eau iodée et a pris 

tra
 ,gi

n
te d'un rose violacé. Pour nous assurer que ce phé-

UI
'mène ne provenait pas de l'action de la décomposition du 

f°t aui s'était caillé, nous avons pris du lait chez notre lai-
ère et nous l'avons laissé cailler. Au bout de deux jours, le 

petit- lait obtenu, mis en contact avec l'eau iodée, est devenu 

'
8
 Mais afin d'expérimenter sur du lait placé dans les mêmes 

oiililion's q
ue ce

^
u

'
 sur

 lequel
 uous

 avions à opérer, nous 
C

v
ons fait traire devant nous une vache pour avoir du lait 

8

u
r. Nous avons ensuite divisé ce lait en deux parties, l'une 

K l'autre B. 
A a été abandonné à lui même dans un bocal en verre 

- endant deux jours. Le lait s'est oillé, et, après avoir fait 

bouilli
1
") P

our
 séparer les caillots du petit lait, nous avo is 

filtré. Le petit lait filtré, mis en contact avec de l'eau iodée, 

g
 pris une teinte jaune, sans aucune trace de co oration 

r
°Ba'été mélangé avec de la dextrine et caillé comme A. Après 

en avoir extrait le petit-lait, nous l'avons soumis à l'action 
je l'eau iodée, et ce petit-lait s'est comporté à l'aide de ce 
réactif comme le petit-lait retiré du lait saisi. 

De ces expériences, nous concluons, 1° que le lait saisi 
renfermait de la dextrine du commerce, sub>tance qui n'exis-
te pas dans le lait, et que par conséquent le lait saisi a subi 
«ne falsification -, 2" que la substance ajoutée au lait ne peut, 
•par elle-même, agir d'une manière nuisible à l'économie ani-

male. 

jl« Bailleul, défenseur des prévenus, s'est appliqué à 

combattre la première conséquence, tirée du rapport de 

l'expert, par la seconde, et à établir que la marchandise 

vendue ce pouvant nuire à la santé, il n'y avait pas fal-

sification, aux termes de l'art. 423 du Code pénal ; mais 

Je délit tombait sous l'application de l'art. 475. 

Sur les conclusions conformes de M. le substitut Puget, 

le Tribunal a renvoyé le commis Sarrazin des fins de la 

poursuite, et en ce qui concerne Boissy et Levert : 

« Attendu qu'il est établi par les débats, que le lait débité 
était mélangé de dextrine ; qu'il est également établi . que la 
dextrine ne pouvait avoir d'autre résultat que de cacher l'ex-
tension de l'eau ;

 ( 
» Attendu que le lait est une marchandise ; 

» Attendu que dans l'pspèce, la mixtion a eu pour effet de 
changer la nature du lait; 

w Admettant cependant des circonstances atténuantes, con-
damne Boissy et Levert chacun à huit jours de prison et SO 
francs d'amende. » 

— Le sieur Doualle est propriétaire d'une fabrique 

d'allumettes chimiques à Gentilly, chemin du Moulin-des-

Prés. 11 est traduit aujourd'hui devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle à la suite d'un épouvantable accident. 

Le 5 juin, en effet, la petite Véronique Mars, revenant de 

l'école, s'amusait à ramasser des allumettes chimiques, 

dontles ouvrières du sieur Doualle jonchaient le pave au-

dessous de la fenêtre de leur atelier. Alors que la pauvre 

•enfant était baissée, on lui jeta de l'intérieur des allu-

mettes tout enflammées ; elles tombèrent sur ses vête-

tnens, qui prirent feu instantanément, et, malgré les se-
cours aussi prompts qu'énergiques qui lui furent prodi-

gués, l'infortunée, à demi consumée, expira dans des 

tortures affreuses. L'instruction n'a pu parvenir à savoir 

d'une manière positive quelle était celle des ouvrières 

qui avait jeté les allumettes par la fenêtre; mais le sieur 

Doualle, qui, par son défaut de surveillance, paraît avoir 

été cau> e de cet affreux malheur, est cité devant le Tri-

bunal de police correctionnelle comme prévenu d'homi 
cide par imprudence. 

Le sieur Mars, père de la malheureuse victime, est 

entendu comme témoin; il pleure amèrement et dépose 
en ces termes : 

J'éiais occupé chez moi, le 5 juin, lorsque, sur les cinq 

heures un quart, on vint me dire que ma petite fille était 

biûléeet que je la trouverais chez une blanchisseuse du 

voisinage, la dame Refrognet. J'y courus en toute hâte, 

sans savoir même quelle était celle de mes deux filles 

dotjt on voulait parler. Je la rencontrai en route portée 

i ar plusieurs personnes qui se dirigeaient chez moi. 

Cette pauvre petite, âgée de neuf ans, presque à moitié 

morte, me jeta ses bras autour du cou en me disant 

« Papa, je vais mourir, mais ne me gronde pas..". On m'a 

jeté des allumettes sur le corps au moment où je passais 
devant la fabrique. >■ 

Aussitôt qu'elle fut entrée chez moi, je courus cher 

cher le médecin qui lui donna tous ses soins, mais qui ne 

put l'empêcher de succomber au bout de trente-trois heu-

res de souffrances atroces. Dès le premier moment, il 

avait fait connaître qu'il n'y avait pas de ressources. 
J

e ne pourrais vous rendre l'état dans lequel était ma 

malheureuse petite fille. De ses vêtemens, il n'était resté 

quune partie du devant; tout son dos était à vif et ne 

tonnait qu'une plaie; les chairs étaient carbonisées sur 
l
jne telle épaisseur que le médecin y enfonçait un bistouri 

ne la profondeur d'un centimètre sans qu'elle le sentît 
profonde sensation). 

M. le président Berthelin : N'est-il pas à votre con-

naissance qu'on jetait de l'intérieur de la fabrique des al-
'Umettes enflammées dans la rue? 

Le témoin : Cela arrivait journellement bien avant mon 

ruel malheur, et souvent les passans ramassaient ces 

o
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r poignées. Voici, au surplus, ce qui se pas-

ne veux pas vendre mon enfant ! 

D'autres témoins sont entendus, et notamment la blan-

chisseuse qui a recueilli la pauvre petite Mars : « Je la 

voyais accourir de loin, les bras étendus et tout en flam-

mes, dit-elle. C'était comme une colonne de feu qui mar-

chait; t eus les secours ont été inutiles ! » Elle s'accorde, 

au surplus, à dire avec les autres témoins qu'elle était 

épouvantée de ce jet continuel d'allumettes enflammées, 

qui devaient assurément être la cause d'un malheur. 

M. le président, au prévenu : Vous avez une bien 

grave imprudence à vous reprocher; car il est établi d'une 

part que vous ne surveillez guère votre fabrique, où vous 

n'allez que de loin en loin, car vous n'y demeurez pas ; 

et de l'autre, il est certain que, huit jours déjà avant 

cette horrible catastrophe, vous ne vous faisiez repré-

senter par personne; vous n'aviez même pas de contre-

miître, et votre fabrique, déjà si dangereuse par ses 

produits, était abandonnée à l'inexpérience et à la légè-

reté de quelques jeunes filles ; aussi vous voyez ce qui 
en est résulté. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Hello, et après avoir entendu la défense du 

prévenu, présentée par M' Blondel, le Tribunal condamne 

Doualle à 50 fr. d'amende et à payer au sieur Mars une 

somme de 400 fr. à titre de dommages-intérêts, fixe à 

six mois la durée de la contrainte par corps. 

- Le nommé Jaillon est traduit devant le Tribunal de 

police correctionnelle sous la prévention d'un vol de 

nouveau genre et que l'on pourrait qualifier de vol au 
déménagement. 

Le 23 avril dernier, Jaillon, cherchant aventure, rô-

dait sur la route d'Auteuil; il avise deux employés d'une 

entreprise de déménagemens qui cheminaient suivis de 

leur voiture à vide; Jaillon les accoste, leur demande un 

renseignement banal auquel ces braves gens ne peuvent 

répondre; néanmoins, sous forme de reconnaissance, 

mais au fond pour prendre langue, il leur offre une bou-
teille de vin qui ne fut pas refusée. 

Le 24 avril, Jaillon rô Jant toujours pour chercher aven-

ture, rencontre ces mêmes employés sur la route de Ver-

sailles ; cette fois, leur voiture était assez pesamment 

chargée, ils venaient d'effectuer un déménagement de 

Versailles à Paris. Jaillon renoue bien vite connaissance, 

se p'aint de la fatigue qui l'accable , il arrive lui-même 

de Versailles, où il est allé toccherune somme de 200 

francs, dit-il, et ses amis de la veille seraient bieu com-

plaisans, s'ils voulaient lui permettre de monter dans 

leur voiture : au surplus, il saurait reconnaître leur hos-

pitalité, en leur prêtant « un bon coup de main » lors-

qu'ils seraient arrivés à Paris, au lieu de leur destina-
tion. 

Les employés ne voient pas d'inconvéniens à souscrire 

à la requête de Jaillon ; ils l'admettent d ne dans leur 

voiture, et arrivé à Paris, au lieu de sa destination, Jail-

lon, fidèle à sa promesse, donna un vigoureux coup de 

main pour sortir les meubles de la voiture. Avant de se 

retirer, Jaillon put entendre le propriétaire du mobilier 

recommander expressément aux employés de retourner 

le lendemain à Versailles pour achever le déménagement. 
Jaillon so promit bien d'en faire sou profit. 

Le lendemain, en effet, il retrouve ses compagnons 

improvisés sur la route de Versailles, fait de nouveau ses 

offres de services, qui sont de nouveau acceptées, et le 

voilà déménageaut le reste du mobilier du Versailiais. 

Quand la voiture est chargée, il s'agit de retourner à 

Paris : Jaillon prétexte une petite course, s'évade et ne 
reparaît plus. 

Il avait profité de son adn tssion forcée dans l'apparte-

ment du déménageant, prne s'emparer de deux montres 
et d'une broche en or, saus oublier une fort belle taba-

tière ea écaille et quelques pierres fines, le tout d'une 
valeur de 2,000 fr. environ. 

On fut assez heureux pour retrouver ses traces, et 

l'instruction commencée contre lui fit connaître que dix 

vola de la même espèce avaient été commis par Jaillon 

toujours à l'aide des mêmes moyens, toujours en s' offrant 

pour donner un vigoureux coup de main dans des démé-
nagemens. 

Au surplus, il convient de tous les faits ; mais il ne 

veut pas admettre une condamnation à cinq ans de réclu-

sion pourvoi qualifié, qu'il aurait précédemment encourue. 

Le Tribunal avait donc remis l'affaire à huitaine pour 

prendre des renseignemens précis. En se retirant de l'au-

dience, Jaillon chercha à mettre en défaut la surveillance 

des gardes qui le reconduisaient à la souricière ; mais en 

dépit de tous ses efforts, il ne put mener à bonne fin son 
projet d'évasion. 

11 reparaît à l'audience d'aujourd'hui. Les renseigne-

mens pris établissent péremptoirement que Jaillon a déjà 

subi ea effet une condamnation à cinq ans de réclusion, 

qui a depuis été commuée en cinq ans de prison. Il eu 

convient lui-même, mais un peu tard, et le Tribunal, 

conformément aux conclusions de M. l'avocat de la Ré-

publique Avond qui appelle sur Jaillon toute la sévérité 

de la justice, le condamne à huit ans de prison et dix 
ans de surveillance. 
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— Le 11 juin dernier, le Tribunal de police correction-

nelle (7
e
 chambre), sur la plainte de M

m
* Doze, belle-

mère de M. Roger de Beauvoir, condamnait ce dernier 

à trois mois de prison et 500 fr. d'amende pour diffama-

tion dans un écrit en vers intitulé : Un procès ; le même 

jugement condamnait à 500 fr. d'amende M. Gratiot, 
imprimeur de ce pamphlet. 

Ces messieurs, qui avaient fait défaut, se présentent 

aujourd'hui comme opposans au jugement prononcé con-
tre eux. 

M
me

 Doze est représentée par M
0
 Genestal, avoué. 

M' Lachaud soutient la plainte au nom de cette dame. 

M'.Legras se présente pour M. Roger de Beauvoir, et 
M* Schneitzhceffer pour M. Grâtiot. 

M. Roger de B-auvoir demande à faire une observa-

tion en faveur de M. Gratiot. M. Gratiot, dit-il, n'a pas 

publié sciemment la brochure à l'occasion de laquelle une 

plainte en diffamation a été dirigée contre moi. M. Gra-

tiot imprime pour l'Artiste; or, c'est M. Sjrtorius, im-

primeur du journal l'Artiste, que j'avais chargé de l'im-

pression de ma brochure, qui l'a envoyée à M. Gratiot; le 

litre n'y était pas encore ; le protè a vu qu'il s'agissait de 

vers de M. Roger de Beauvoir et les a fait imprimer, sans 

sou çonner qu'ils pussent être offensans pour qui que ce 
fût. 

Le Tribunal, après avoir entendu M'
s
 Lachaud et Le-

grasetM. Dupré-Lassalle, substitut : 

« Attendu que bien que M
mo

 Doze ne soit pas nommée 
dans la pièce de vers intitulée l'Orfraie, il est impossible de 
se méprendre s »r la personne à laquelle les faits énoncés sont 
atti ibué . ; que d'ailleurs c'est à son fils Eugène que Roger de 
B auvoir s'adresse ; 

)> Attendu que récrit renferme entre M"»* Doze des impu-
tations de nature à porter atteints à sa considération et à 
son honneur i 

» Par ces motifs, 

» Déboute Roger de Beauvoir do son opposition ; ordonne 
que le jugement prononcé contre lui le 11 juin sera oxécuté 
selon i-a loruie et teneur ; 

)> Eu ce qui concerne Gratiot, 

» Attendu qu'ai imprimant la brochure de Regarde Beau-
voir, il n'a pas agi sciemment, le Tribunal le décharge de 
l'amende prononcée contre lui. » 

— Au mois de septembre 1841, le nommé Chéron, 

garçon limonadier, remplaça au 3* régiment d'infanterie 

de ligne un jeune soldat de la classe de 1840. Il fut con-

venu que le remplacé paierait la moitié du prix aussitôt 

que Chéron aurait été incorporé. Cette opération faite, le 

remplacé s'exécuta. Possesseur d'une somme d'environ 

sept cents francs, Chéron ne se considérait pas comme 

riche ; mais il pensait que ce pouvait être là un commen-

cement de fortune. Le de ligne était alors au Havre. 

Un jour, Chéron se promenant sur les quais du port, 

toujours avec son argent dans le gousset, vit le navire 

le Crocodile qui s'apprêtait à prendre la mer pour se 

rendre au Bésil. L'idée lui vint de faire un voyage et 

d'aller dans d'autres régions chercher un état plus lucra-

tif que le métier de soldat. Il trompa la vigilance de la 

marine, et se réfugia à bord du Crocodile qui le débar-
qua à Rio-Janeiro. 

Chéron, pen Jant plusieurs années, a beaucoup voyagé, 

cherchant partout la fortune. Il paraît qu'après bien des 

péripéties, il était parvenu à créer un établissement de 

limonadier à l'instar de Paris, et qu'il eut des succès. La 

nouvelle de la Révolution de Février lui arriva au delà du 

cap de Ronne- Espérance. Il se hâ'a de régler ses affaires 

et il se disposa à revenir en France pour jouir du béné-

fice de l'amnistie, décrétée le 19 avril 1848 par le Gou-

vernement provisoire de la République en faveur des dé-
serteurs. 

Dans le mois de mai, vers les derniers jours, le navire 

le Vaillant déposait sur les côtes de France le déserteur 

du 3° de ligne, qui, au lieu d'aller directement à l'auto-

rité militaire pour faire sa soumission, se rendit au plus 

vite dans le sein de sa famille à Saint-Pierre-sur-Dives, 

dans le Calvados. Les aventures de ce jeune homme é-

taient connues de tout le pays ; aussi la gendarmerie fut 

bientôt informée de la présence de Chéron, et avec le si-

gnalement qu'elle avait reçu à l'époque de la désertion se 

mit à sa recherche et parvint à l'arrêter. 

Aujourd'hui, à l'audience du 1" Conseil de guerre, 

présidé par M. Chevrillon, lieutenant-colonel du 15* lé-

ger, Chéron, assisté de M' Desmarets, avocat, réclame 

le bénéfice de l'amnistie. Mais M. le président lui fait ob-

server que le décret, en accordant une amnistie pleine et 

entière dans certains cas, a imposé des conditions qui de-

vaient être remplies dans les délais qu'il a prescrits. 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement : Du reste, 

le prévenu dit qu'il venait pour faire sa soumission ; mais 

rien n'indique que telle fût sa volonté. Il était depuis plu-

sieurs jours dans le pays lorsque la gendarmerie l'a ar-
rêté. 

Le prévenu : Je m'étais empressé d'aller voir ma fa-

mille et surtout mon père qui est presque centenaire ; il 

est âgé de quatre-vingt-dix-huit ans. 

M. le président : Le Conseil examinera ce point. Nous 

sommes en présence de la loi. Le délai du décret est 

passé, nous devons vous juger; sauf aux juges à tenir 

compte dans leur déclaration des circonstances qui ré-

sultent des débats de l'audience. Voire avocat fera valoir 
ce moyen. 

M. le commissaire du Gouvernement soutient que Ché-

ron s'est rendu coupable de désertion étant remplaçant, 

et qu'en outre, il a commis à l'égard du remplacé, une 

action qui pourrait être qualifiée sévèrement si l'action 
publique n'était prescrite. 

M' Desmarets a présenté la défense. 

Le Conseil, après quelques inslans de délibération, a 

déclaré Chéron coupable de désertion étant remplaçant, 

et l'a condamné à la peine de cinq années de boulet. 

— La police a fait, dans la soirée d'hier, dans le quar-

tier Saint-Victor, d'assez nombreuses arrestations, qui 

ont donné lieu ce matin à des perquisitians dans une foule 

de garnis de bas-étage. Il s'agit, dit-on, d'une sorte d'as-

sociation secrète qui, sous le nom de Némésis, aurait 

tenté de ressusciter la tradition rompue de l'ancienne so-
ciété des Droits de l'Homme. 

Traqués de boutique en boutique de marchands de vins, 

les affiliés de cette vente, beaucoup plus vinicole que po-

litique, ont enfin été surpris en réunion, conduits au dé-

pôt de la Préfecture, et mis à la disposition de la justice. 

— Une rivalité de commerce, suscitée entre un mar-

chand de vins et un fruitier, qui l'un et l'autre sous-louaient 

une partie de leur devanture à deux laitières qui se fai-

saient concurrence, a donné lieu hier matin à une scène 
assez singulière. 

Un marchand de vins des environs de la place Cadet 

se plaignait qu'un fruitier, dont la maison fait face à la 

sienne, amoncelait nuitamment des immondices devant 

sa porte. Le commissaire de police, auquel il avait fait 

une déclaration en ce sens, lui avait fait observer qu'a-

vant de pousser plus loin ses récriminations, il fallait que 

le flagrant délit de contravention fût constaté. Le mar-

chand de vins, pour arriver à ce résultat, se mit 'aux 

aguets, et hier, au môment où, à quatre heures du ma-

lin, le fruitier jetait des ordures sur la voie publique près 

de sa maison, il déchargea sur lui, presque à bout por-

tant, un pistolet dont la détonation réveilla tout le voisi-
nage. 

Une ronde de sûreté étant accourue au bruit, et ayant 

requis le commissaire de police, il a été constaté que le 

marchand de vin venait de décharger un pistolet d'arçon 
sur son voisin le fruitier. 

Une perquisition faite au domicile du marchand de 

vin, a eu pour résultat la saisie d'une paire de pistolets 

d'arçon, dont l'un était encore tput noirci de poudre, et 

dont l'autre, débourré par un armurier commis comme 

expert, ne contenait, en dehors d'une double charge de 

poudre, que du sel de cuisine, projectile peu offensif, 

dont le marchand de vin prétend n'avoir voulu se servir 
que pour donner une leçon à son voisin. 

Le commissaire de police, M. Blavier, a dressé procès -

verbal, mais a laissé en état de liberté provisoire l'in-

Contraint de se dépouiller de ses vêtemens en présence 

du commissaire de police pour faciliter la vérification de 

son signalement, il a été trouvé, ainsi que l'avaient indi-

qué d'avance les agens, porteur des tatouages curieux 

et indélébiles dont la désignation suit : 

Sur l'avant-bras gauche, un buste de femme surmonté 

d'nn trophée d'armes, et montantju-sqii'à l'épaule (sur le 

deltoïde) de la figure d'un guérillas en pied. 

Sur le bras droit, Diane chasseresse, avec une pensée 

au-dessous ; sur l'avant-bras, le combat des Horaces et 

des Curiaces, figuré en couleur à l'aide de la poudre d in-

digo et du carmin. 

Ces trois individus ont été mis sans retard à la dispo-

sition de M. le procureur de la République. 

culpé, qui se trouve seulement prévenu de tapage noc-

turne et de détention d'armes et de munitioas de guerre. 

— La fête de la commune de la Viilette, qui se pro-

longe pendant près de trois semaines, et qui attire cha-

que atiné-i un concours considérable de marchands, d'a-

cheteurs et de curieux, ne manque jamais d'être aussi le 

rendez-vous des habiles coureurs de foires, des voleurs 

éméritejs et des évadés des bagnes et des prisons, attire's 

par l'espérance de trouver dans les campagnards qui la 
fréquentent une proie facile. 

Dans la seule journée d'hier londi, trois importantes 

arrestations ont témoigné surabondamment de l'utilité 

des mesures prises par l'autorité municipale. Un forçat 

libéré à Toulon, le 25 avril dernier, Auguste Cartigny, 

auquel son ban de surveillance assigne pour séjour la 

ville de Tonnerre, a été arrêté à La Villette au moment 

où il se concertait avec un uutre libéré. Mais une autre 

arrestation beaucoup plus importante était opérée pres-

que au même instant : celle du nommé Louis-Edouard 

Ledé, successivement condamné aux travaux forcés, puis 

à Dtûrt, peine commuée en vingt aimées de bagne, dont 

il lui a été fait remise au bagne de Tou'on, rù il a été 

libéré (mais sous condition de surveillance), le 27 no-
vembre 1849. 

Edouard Ledé, au moment où, reconnu par les «gens 

du tervice de sûreté, il venait d'être mis eu état d'arres-

tation, a es?ayé vainement de récriminer et de corite&ter 

son individualité en se prétendant victime d'une erreur. 

DÉPARTEMENS. 

FINISTÈRE (Brest), 20 juillet. — Le Conseil
 ;

de guerre 

maritime a rendu hier son jugement dans l'accusation 

d'assassinat du capitaine du navire l'Adèle. Les trois ac-

cusés, déclarés coupables, ont été condamnés à la peine 

de mort. i 

— SEINE-ET-MARNE, — Il y a quelques jours, un indi-

.vidu misérablement vêtu se présentait chez le sieur Le-

febvre, cultivateur au Quincy, et lui faisait le plus triste 

tableau de la position malheureuse dans laquelle il se 

trouvait, faute, disait-il, d'avoir pu se procurer du tra-

vail. Sdon un livret et un passeport qu'il m mira, il sa 

nommait L.... et était ouvrier maçm. 

M. Lefevre, ému, engagea cet homme à rester chez 

lui pour travailler aux champs. Il devait quelques jours 

plus tard se repentir de sa bonue action. 

Avant-hier, L..., qui faisait partie des ouvriers qui, 

sous la direction de M. Lefèvre, étaient occupés à labou-

rer une plaine assez éloignée da Quincy, disparut vers 

midi. On ne s'inquiéta pas d'abord de son tibsence; mais 

lorsque le soir le cultivateur rentra chez lui, il trouva ou-

vertes les portes de sa maison. Examen fait, il reconnut 

que plusieurs meubles avaient été fracturés et qu'on lui 

avait soustrait 800 fr. en pièces de 5 fr., trois timbales 

en argent et quelques bijoux. 

L..., que l'on soupçonne être l'auteur de ce vol, n'a 

pas reparu. Des témoins ont déclaré l'avoir rencontré 

sur la route de Paris, marchant d'un pas rapide. 

L'autorité, munie de son signalement, s'est aussitôt 

mise à la poursuite de cet homme. 

— SEINE-ET-OISE.— Un incendie considérable a mis en 

émoi avant-hier les habitans de Crotiy. Le feu s'était dé-

claré dans les buanderies du sieur Boucher, qui, en 

moins de deux heures, ont été la proie des fhiRmes. On 

ne sait encore à quelles causes attribuer ce sinistre. 

— SEINE-INFÈRIEURE. — Un incendie s'est manifesté 

dimanche soir, 21 de ce mois, sur un bâtiment dépendant 

d'une ferme sise à Sierville, appartenant à M. Lecarpen-

tier et exploitée par le sieur Desrneilliez ; trois chevaux, 

qui se trouvaient dans l'écurie; deux veaux, qui étaient 

amarrés dans la bergerie, ont été la proie des flammes ; 

trente-cinq à quarante poules ont été asphyxiées par la 

fumée ; une grande quantité de laine, placée dans le gre-
nier, a été entièrement brûlée. 

Ce qu'il y a de plus affreux, c'est qu'un sieur Lattaux, 

vieillard de soixante-treize ons, beau-frère et domestique 

du sieur Desrneilliez, qui couchait dans l'écurie, a été 

trouvé mort, près de la porte ouverte de cette écurie. Il 

y a tout lieu de croire que ce malheureux aura été arrêté 

dans sa fuite par la chute du plancher du grenier ; son 

corps, entièrement carbonisé, reproduisait à peine les 

formes humaines. Au moment où la flamme a été signa-

lée, vers dix heures du soir, par un berger qui gardait 

ses moutons dans les champs voisins, déjà l'écurie et 

toute la couverture en chaume étaient en feu, et rien ne 
pouvait être sauvé. 

Ce désastre est d'autant plus déplorable que l'immeu-

ble, les bestiaux et le mobilier n'étaient pas assurés. On 

ignore encore si ce sinisire doit être attribué à la mal-

veillance ou à l'imprudence du garçon d'écurie qui en a 
été victime. 

MM. le juge d'instruction Censier et le substitut Le 

Hucher se sont transportés, hier, dans la commune de 

Sierville pour informer sur cet événement, qui a jeté la 
désolation dans le pays. 

■ ETRANGE*. 

ANGLETERRE (Londres), 22 juillet. — Le paquebot à va-

peur le Niagara, arrivé dimanche à Liverpool de Boston 

et de Halifax, nous apporta une nouvelle aussi impor-

tante qu'inattendue, celle d^ la mort subite du général 

Taylor, président des Etats U.iis, le vainqueur du Mexi-
que. 

Le 7 juillet, le général Taylor a éprouvé une violente 

attaque de cholérini, qui n'a fait qu'augmenter jusqu'au 

9; le même jour, dans la soirée, les souffrances aiguës 

du malade se sont terminées par la mort. Les médecins 

qui l'ont soigné avaient d'autant plus d'inquiétude que 

l'année dernière, à pareille époque, il a failli être em-
porté par le choléra. 

C'est une chose remarquable que le président de l'U-

nion américaine ait terminé son existence le jour même 

où les restes de sir Robert Peel étaient déposés dans un 
tombeau de famille à Tamworth. 

Comme il est d'usage en pareille circonstance, tous les 

ministres américains ont aussitôt donné leur démission. 

M. Fi'lemore, vice-président, élu par le suffrage popu-

laire il y a vingt mois, a prêté serment en qualité de pré-

sident, et il conservera ces fonctions jusqu'à l'époque 
fixée pour les élections générales. 

Toutes sortes de bruits ont couru pour la formation du 

nouveau cabinet. Il paraît certain que M. Daniel Webs-

ter sera nommé secrétaire d'Etat, c'est-à-dire ministre 
des affaire* étrangères. 

Le Weekly Herald (M s^ager de la semaine), qui a pa-

ru le 9 juillet matin, à New-York, ne pouvait annoncer 

le décès de l'illustre président. I se borne à dire que la 

maladie est fort alarmante, et il publie! les bulletins re-

çus de Washington par le télégraphe électrique. 

Le même paquebot nous apporte les journaux de New-

York et des correspondances de la môme ville jusqu'au 

11 juillet. Nous y voyons que le commodore des Etats-

Unis, M. Mac Keever, était arrivé devant la Havane sur 

la frégate le Congrès. Il a eu avec le capitaine général 

de l'îiede Cuba mie conférence que l'on assure avoir été 

de la nature la plus amicale. Il aurait obtenu la promes-

se de la mise en liberté d^s Américaine ayant fait partie 
de l'expédition deLopsz, et qui ont été pris» sur uu ter-

rain neutre. L'amiral espagnol poursuit avec vigueur le 

jugement des prisonniers pris les armes à la main- ce-

pendant, d'après les mêmes nouvelles, aucune condam-
nation à mort ne serait exécutée. 

— (B islon), 11 juillet. — La femme et les trois filles 

du prolesseur Webster ont piru devant le conseil du 

gouverneur de l'Etat de Massachu-tsets, dont Boston est 

leçhef-heu. Edes ont demandé la commutati ni de la 

peine prononcée contre leur malheureux époux et père 

Mme Webster, do .t le courage et la fermeté ne se sont 

pas un seul moment démentis dans ci s pénibles cir -on 

stances, a plaidé avec chaleur et dévouaient la cause dô 
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son mari. Après son départ, la confession de M. Webster 

a été soumise à plusieurs docteur», qui ont tous été d'a-

vis qu'elle n'était pas sincère, et qu'd y avait eu de sa 

part préméditation dans le meurtre du docteur Park-
man. 

L'opinion générale est que la peine de mort ne sera 
pas commuée. 

La compagnie du chemin de fer du Nord vient d'orga-

niser uu train de plaisir sur Calais , et une excursion en 

Angleterre, aux prix suivans : aller et retour compris, 

10 francs pour Calais, 15 francs pour Douvres, 30 

francs pour Londres. Tous les voyageurs seront trans-

portés en deuxième classe, tant sur les chemins de fer 

que sur les bateaux à vapeur. Départ de Paris, le samedi 

27 juillet à sept heures du soir; départ de Calais pour 

Douvres, dimanche à dix heures et demie du matin ; re-

tour de Douvres à Calais à trois heures du soir; départ 

de Calais pour Paris dimanche à neuf heures et demie 

du soir; arrivée à Paris lundi à huit heures du matin. — 

Voyage de Douvres à Londres par un train spécial 

dans l'après-midi du dimanche, retour de Londres, mar-

di 30 juillet, dans la soirée; arrivée à Paris, mercredi 31 

juillet, dans l'après-midi. On délivre à l'avance des billets 

tant pour le voyage à Calais que pour le voyage à Dou-

vres et Londres, au bureau central du chemin de fer du 

Nord, rue Croix-des-Petits-Champs, 50. 

M. Louis TRIPIER vient de publier le SUPPLÉMENT A rocs 
LES CODLS FRANÇAIS (pouvant s'adapter à toutes les éditions 
des Codes), contenant, conférées entre elles et avec la légis-
lation en vigueur, les lois rendues depuis le 21 février 1848 
(Gouvernement provisoire), jusques et y compris le 30 juin 
1850. Cette brochure, format des Codes in-8°, imprimée sur 
papier g'acé, se vend 2 fr. et 2 fr. 50 c. franco par la poste. 

Bourse de Paris du 23 Juillet 1 8SO, 

3 0i0 j. 22 juin 58 40 
5 0|0j.22mars.... 96 85 
i 1]2 0i0j.22mars. 
4 0(0 j. 22 mars. . . 
Act. de la Banque. . 2405 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville.. . 
Obi. de la Ville 1275 — 

dito 1819 1183 75 
Empr.dudépartem. 1070 — 
Caisse hypothécaire. InO — 
ZincVieille-Montag. 2830 — 
Quatre Canaux 1123 — 
Canal de Bourgog. . 
H. delà G. Combe. . 
Tissus delinMaberl. 
Forges de l'Aveyron. 
Monc.-sur-Sambre . 

F0SDS ÉTRANGERS. 

101 
101 

800 -
5S0 — 

1500 

5 OiO belge 1840.... 
— — 1842.... 

— 4 1|2 -.. 
— Banque (1833).. . 
Emp. Piémont, 1850 
Obi. 1850 (janv.).... 950 

D" 1849 (oct.) 945 
Naples(Réc. Rotsch.). 
Emprunt romain. . . 
Espagne, dette active 

— dette pass . 
3 0i0 1841 
— dette intérieure. . . 
Lots d'Autriche. .... 
Métalliques 5 0(0. . 
2 1[2 hollandais. . . 
Portugal 5 0[0 

85 25 

93 10 

A TERME. 

Trois 0|0 
Cinq 0|0 
Cinq 0[0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1849). 

Préc. Plus 
clôt. haut. 

58 40 38 55 
96 70 96 90 
— — 

85 20 85 35 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET 

78 3t4 AU COMPTANT. Hier. Aut. 

— — St-Germain . . . 40Ô~^ 407 50 
— — Versailles, r.d. 161 25 167 SO 
37 3|8 

— r - g- 145 — 
32 5|8 Paris à Orléans. 778 75 
— — Paris à Rouen.. .600 — 620 — 
— — Rouen au Havre 250 - 262 50 — — Mars, à Avign. 183 75 187 50 
— — Strasbg. à Bàle. 11G 23 117 50 

AU COMPTANT. 

Orléans àVierz. 

Boul. à Amiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 

Paris à Strasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont. àTroyes. 
Dieppe à Fée. . 

Hier. 

30(nr 
205 — 
398 7b 
471 23 
353 75 
258 75 

1165 — 

Au). 

373-7 .5 

400 
480 ^ 
360 ^ 
238
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AVIS IMPORTANT, 
S.cs Insertions légales, les Annon-

ces de 3111. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques, doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

l<e prix, «le la ligne à insérer une 

ou deux fois est de. . . . 1 fr. 50 c. 

'Crois ou quatre fois. . . 1 *5 

Cinq fois et au-dessus. . 1 » 

ADMINISTRATION GENERAX.E DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

ADJUDICATION DE TRAVAUX. 
Le mercredi 7 août 1930, à une heure piéciSe, 

il sera prucédé par M. le préfet de ia Seine, en 
conseil de préfecture, à l'adjudication, au rabais 
et sur soum ssions cachetées, des TRAVAUX de 
diverses natures, divisés en cini lots, comme il 
suit, à exécuter, 

Savoir : 
1" lot. A l'hôpital Sainte Marguerite, établisse 

ment d'une salle d'opérations. — Mi^e à prix 
2,000 fr. 72 c. 

2° lot. Au même établissement, arrangement du 
logement de l'aumôuier. — Mise à prix : 1,249 
fr. 54 c. 

3" lot. A l'hôpital du Midi, restauration de cabi-
nets d'aisances. — Mise à prix : 4,778 fr. 02 c, 

4e lot. Au même établissement, peintures de salles 
et escaliers.—Mise à prix : 4,231 fr. 32 c. 

S" lot. A l'hospice des Incurables-Hommes, pein 
ture de salles.— Mise à prix : 2,517 fr. 71 c. 
Les entrepreneurs de maçonnerie, menuiserie, 

serrurerie et peinture qui voudront concourir à 
l'adjudication de ces travaux, pourront prendre 
connaissance des devis et cahier des charg, s au 
secrétariat de l'administration, rue Neuve-Noire 

Dame, 2, tous les jours (les dimanches et fêtes 
exceptés, depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le sécrétai re-généi-al, 
Signé : L. DUBOST . (3384) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DEUX MAISONS ™ MAhur 
A PARIS A SAINT-MANDE. 

Etude de M' Ernest Mo reau'; avuué à Paris, place 
des Vosges, 21. — Vente sur licitation en l'au-
dience des criées de la Seine, au Palais-de-lus-
lice à Paris, le 14 août 1850 : 1° d'une grande et 
belle MAISON, site à Paris, bouLvard Beaumar-
chais, 94, et rue Ame '01, 83 ; 2° d'une MAISON et 
dépendances, si*es à Stint-Mando, boulevard ex-
térieur ; 0° d'une MAISON sise à Paris, rue Ste-
Marguerite- Saint-Antoine, 7. — Sur la mise à 
prix, savoir : 1" lot, 180,000 fr.; 2- lot, 13,000 
fr.; 3- lot, 10,000 fr. — S'adresser : 1" à M' ER-
NEST MOREAU, avoué; 2» à M" Duché, avoué, de-
meurant à Paris, rue Rambuteau, 20. (3|28) 

TERRAINS A ST-G£!IAIN-EÎHAYE 
Etude de M' RAMEÀU, avoué à Versailles, rue des 

Réservoirs, 19. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'au-
dience des criées du Tribunal de Versailles, le 
jeudi 1" août 1850, à midi, 

En huit lots qui pourront êlre réunis, 
De TERRAINS propres à bâtir, situés à Saint 

Germain-en-Laye, dans l'ancien parc de Noailles, 
près la forêt. 

Mises à prix et contenances superficielles. 
Premier lot, 716 mètres 00 cent. 2.C00 fr. 
Deuxième lot, 711 00 2,000 
Troisième lot, 533 75 1,600 
Quatrième lot, 533 73 1,5 0 
Cinquième lot, 503 65 1.400 

Sixième lot, 505 45 
Septième lot, 325 23 
Huitième lot, 503 03 

1,400 
700 

1,400 

Totaux : 4,331 88 12,000 
S'adresser po or l^s renseignemens : 

1° A M" RAMEAU, avoué à Versailles, rue des 
Réservoirs, 19 ; 

2° A M e Pousset, avoué à Versailles, rue des 
Réservoirs, 14 ; 

3° A Saint-Germain-en-Laye, sur les lieux. 

(3398) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

IA1S0H RUS DE CilARENTOI. 
A vendre par adjudication definiuve, en la 

chambre des notaires de Paris, place du Çhàtelet. 
Par le ministère de M* LECOMTE, l'un d'eux, 
Le mardi 13 août 1850, heure de midi, 
Une MAISON sise à Paris, rue de Gharenton, 

1° 157. 

Catte maison est de construction solide et nou-
vellement réédifiée. 

Revenu brut par bail principal : 5,000 fr. 
Impôts de l'année 1850 : 292 fr. 43 c. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 

On pourra traiter à l'amiable avant l'adjudi-
cation. 

S'adresser ; Sur les lieux pour visiter la mai 
son ; 

Et pour traiter, à M« LECOMTE, notaire, rue 
Saint-Antoine, 200. (3457) " 

IÂISON ï SARCELLES, JARpiW 
Ut] , ET BOIS. 

A indication par M* ROUSSEAU , notaire à 
Ecouen, le 4 août 1850, à midi, 

D'une MAISON bourgeoise, chalet, grand jardin 
bois taillis et de haute l'utuie, do 1 hectare 40 
ares, sis à Sarcelles, route de Chantilly, à 14 ki-
lomètres de Paris. 

Mise à prix : 
Une enchère adjugera. 

S'adresser audit M" ROUSSEAU 

30,000 fr. 

(3472) 

CHEMIN DE FER 
AVIS. — MM. les 

DE MARSEILLE A 
AVIGNON. 

actionnaires sont prévenus 
que l'assemblée générale annuelle, fixée au 10 
niai dernier, n'ayant pts pu se constituer faute 
d'un nombre suffisant d'actionnaires présens, une 
nouvelle at-semblée est convoquée, conformément 

'article 51 des statuts, pour le 16 septembre 
prochain, à dix heures du matin, au sié^e de la 
société, à Marseille. 

Aux termes de l'article précité, l'Assemblée dé-
libérera valablement dans cette seconde réunion, 
quel que soit le nombre des membres présens. 

D'après les statuts , l'assemblée générale se 
compose : 1° des actionnaires propriétaires de 
quarante actions nominatives depuis plus d'un 
mois; 2° des propriétaires de quatre-vingts -ac 
tions au porteur, qui auront dépoté leurs titres 
un mois avant l'assemblée générale, dans la caisse 
de la société, à Paris, à Lyon et à Marseille. 

(4189) 

rue des Fossés-Montmartre (brevetés sans gar 
du gouv.), un grand choix d'articles très mu

X
' 

et presque indispensables en voyage, tels q
ue

 ~
es 

telas, coussins et colliers à air; ceintures d" . 
tation ou de sauvetage; bonnets de bains; urinSl 
portatifs; clysoirs; bas de marais, jambière^* 
manteaux imperméables fort légers pour la ch»

 et 

et la pêche; nouveaux tissus extrêmement élastin 
pour bretelles, jarretières, lacets, serre-bras

 8 

bandages. — Tous les produits portent Pesta™' 
pille de cette maison et se vendent avec garant 

(4112) 

i RÉVOLUTION DANOISE tïïiV 
de l'allemand d'après l'histoire diplomatique de 
la politique danoise, de MM. Droysen et Simver. 
Un volume in-8° de 124 pages. Prix : 2 fr. 

En vente chez FIRM1N OIDOT frères, et chez les 
principaux libraires de Paris et des dêparlemens. 

(4190) 

,i /\|jRESPOiNDANCE avec la province pour toute 
LU A affaire à traiter à Paris. S'adresser à M. 
CLÉMENT, 8, rue des Eilles-St-Thomas. (Afïr.) 

* (4105) 

PLUS DE FICELLE, SlïÏJ^e 
chon, 5 c. ; Entonnoir, 10 c; Serre-bouchon m, 

CENTRALISATION de tous les systèmes d'an 
pareils à Eau de Seitz et poudres y préparées A 1 

POUDRE D.-FÈVRE, rue Saint-Honoré, 398, a'u 1-r 

 (4116) ' 

POUDRE DE CHARBON DU H Kti.l.fif 
approuvée par l'Académie de Médecine pour le trW. 
tementdes maladies nerveuses de l'estomac et des* 
intestins.— Dépota Paris, chez Savoye, pharma-
cien, boul. Poissonnière, 4, et dans toutes les vitt

es
" 

CHAQUE FLACON EST SCELLÉ DU CACHET BELLOC" 

(4113) 

SI10P S DENTITION À«ÎLt!i 
gencives des eufans et faciliter la sortie des dents 
en les préservant des convulsions. Pharmacie 
Béral, 14, rue de la Paix. (4139) 

fr. INJECTION-TAKÏUN ;.ROB, 5 fr. Fg St-Denis 9. 
PuRGATiF -lentille, 1 f. Eau céleste p. 1. veux, 10 f. 

(4114) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
On trouve au dépôt de la MANUFACTURE DE 

CAOUTCHOUC de MM. RATT1ER et GU1BAL, 4, 

NAUVPÏ ï r INJEC
™

N
 SAMPSO. 4t'r.lnfailii-

lïUU T liiiLIi ble.Guér.en3jours,s.copahu,mal. 
anc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph . Exp. 

(4111) 

COTILLON. 
ÉDITEUR, 

RUE DES GRÈS, 16, 
A PARIS. 

La valeur scientifique de 
ces Codes a été constatée déjà 
par d'éminens jurisconsultes 
(voir notamment la 2» édi-
tion du REPERTOIRE de M 
Dal'tz, et la 4» édition du 
COMMENTAIRE de M. Marca 
dé). Quant à leur exécution 
typographique , il suffit de 
dire qu'elle a valu une Mé-

daille a l'imprimeur, à l'Expo-
sition de 1849. 

WMWWL i 3
e
 édition «les COUSIS FlAlÇâïS , par 

COflilFIÊJKS toutes les matières importantes du droit; X 

seuls oii sont rapportés les textes du droit ««clé» et îisi 
l'intelligence des articles. — M. 12 

Un fort volume grand in-8°, imprimé sur papier 
glacé 12 f. 

Les mêmes, 1 vol. in-32 (Edition diamant). 5 
NOTA . Pour le format in-32, chacun des cinq 

Codes te vendra séparément. Les trois premiers 
(Civil, Procédure et Commerce) sont en vente ; le 
Code complet sera terminé en 1850. 

CHAQUE CODE SÉPARÉMEXT t 1 FR. 

Ces Coies gosit publiés 

des MÊMES CODES. 

EDITION 1LLLSTREE Quelques exemplaires ti-
rés sur papier vélin, grand format jésus, ornés de 
bordures teintées et de nuances différentes pour 
chaque CODE , ont, été établis avec un soin tout par-
ticulier, de manière à former un livre de luxe aussi 
remarquable qu'utile. 

Un magnifique volume grand in-8° jésus : 30 fr. 

ïi©SJfS TiftlPIKK; suivis 1° d'un Supplément où «Ont 

' des JLois rendues jusqu'à ia fin de joies» t§50; — et les 

erinédinire, MMgPlMSâBIES A CliMMAITlflS pour 
dans les formats sultans : 

SUPPLÉMENT A TOUS LES CODES FRANÇAIS 
( POUVANT S'ADAPTER A TOUTES LES ÉDITIONS DES CODES IN -8"), 

Coin; liant, conférées entre elles et avec les lois en vigueur, la Constitution et les Lois rendues par 
le Gouvernemen provisoire, la Constituante et la Législative, jusques et y compris fin juin 1850; 

iPar LOUIS TBar.*IEa. — Brochure grand in- 8°. Prix : 2 fr. et 2 fr. 50 c. franco par la poste. 

' 1 : ! i 

COTILLON. 
ÉDITEUR, 

RUE DES GRÈS, 16, 
A PARIS. 

La valear scientitique de 
ces Codes a été constatée déjà 
par d'éminens jurisconsultes 

voir noiam-nent la 2« édi-
tion du RÉPERTOIRE de M. 
Ra.loz, et la 4" édition du 

COMMENTAIRE de M. Marca-
dé). Quant à leur exé-otion 

I
typographique, il suffit de 
dire qu'elle a valu une Mé-
daille à l'imprimeur à l'Expo-

sition de ISii). (4122) 

ViVWAlIfll Hffl"gf HIFIf Hf tfl* f tMLNrl #VÉm ÏÏM M WrSSt P
our
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es

 personnes qui désirent prendre des actions dans la Société de Commerce de San-Francisco, rue de Trévise, 
MMMmMAmMMMMM& Mjf̂ UW^ASp 35, à Paris, gérant M. CAVEL père, ancien commissionnaire de roulage à La Villette-lès-Paris. 

Aucune responsabilité pour les actionnaires ; contrôle continu diteomitéde surveillance sur les écritures e! les actes du gérant, qui est révocable; admission aux assemblées générales de tout 

actionnaire qui aura pour 1,000 francs d'actions ; paiement tous les six mois des intérêts et des dividendes, au siège de la Société, à Paris, et à ses agences dans les dêparlemens, sans aut 

lèvement spécial en faveur du gérant; les actionnaires mis continuellement au courant des opérations de la Société par un bulletin mensuel adressé franco; modification toujours possi 
statuts par l'assemblée générale, à la simple majorité des voix. — Actions de 250 fr. payables en marchandises, et actions de 25" fr. payables en espèces. 

S'adresser, sans affranchir, à MM. CAVEL et C% rue de Trévise, 35, à Paris. — (Voir, pour plus de détails, la grande annonce dans ce journal, les 14 et §0 juillet.) (4188) 

ucun pre-

ble des 

34, RUE VIVlEXliE, A PARIS. 

ACTIONS de 10 FR. et de 50 FR. XijflL FR 
MÀW'MÈ 

84, RUE VIVIENSSE, A PARIS. 

ACTIONS de ÎO FR. et de 50 FR. 

Capital social, 600,000 fr. Actions de 10 francs et de 50 francs. Départ de 50 travailleurs fixé irrévocablement à la fin dn mois d'août. Une action de 10 fr. rapportera au moins 28* n,, et une action 
de 50 fr. au moins 1,420 fr. par an. Le bénéfice annuel de chaque travailleur sera de 170,000 fr. La liste des travailleurs sera close à la fin de juillet. L'expédition sera munie de machines à amalga-
mation. Elle aura un directeur dont le mérite, l'énergie et le dévoûment ne laissent rien à désirer. Les travaux seront dirigés par un ingénieur pratique. Les travailleurs sont des hommes choisis avec 
le plus grand soin, dont la force et la moralité sont un gage de succès. Ils auront au milieu d'eux un habile médecin, au pharmacien et un aumônier. L'administration a pris toutes les mesures pour 
que la réussite de l'entreprise soit assurée d'avance. Les demandes d'actions doivent être adressées franco à M. J. Rigaud, gérant. 

Les bureaux seront ouverts de neuf heures à cinq heures. (4127) 

Convocation» d'actionnaire». 

MAGASIN PITTORESQUE. 

L'assemblée générale des actionnaires du Magasin pit-
toresque aura lieu le samedi 9 août prochain, à deux 

heures du soir , défaut à deux heures et demie, au siège 
de la société, rue Jacob, 30. 

Le gérant, 
}. BEST. 

(4181) 

£M staMlcaMois légale «Hé» Acte» de Société eut obligatoire, pour l'année 1850, ian« 1» »A«BTTK *US* TSaiBUWAUX , iiM ItROIT ®4 le «VOUBKAL GENERAI. U'AFFKCHKft. 

SOCIETES. 

Suivant acte reçu par M« Turqaet, 
notaire à Paris, soussigné, et son col-
lègue, le dix-huit juillet mil huit cent 
cinquante, enregistré, 

M. Jules-Pierre-Claude CHAVOT, né-

gociant eu vins, demeurant â Paris, 
rue du Bac, 62; 

M. Joseph Hippolvte DUBIEF, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neuve-
Saint-Mariin, i : 

M. Charles-Narcisse REMY, rentier, 
demeurant À Paris, rue de Ponthieu, 

Ont arrêté les statuts d une société, 
et desdits statuts il a été extrait littéra-
lement ce qui suit : 

Article i«. H e»t formé par oes pré-
sentes une société commerciale en 

nom collectif entre MM. Chavot, Du-
Lief et Remy, seuls responsables el 
solidaires, el en commandite à l'égard 
des porteurs de» actions créées ci-

•Près. . , , ... 
Art. 2. La société a pour objet : 
I» L'élsblissemeut et l'exploitation i 

San-Francisco (.Californie, d'un comp-
toir de commerça et de consignation, 
et d'un ou plusieurs sons-comptoirs 

dans d'autres viles en Californie el 
lur les differens points «e relâche 

2= La recherche sur les diflere:is 

points de la Californie du minerai d'or 
ou d'autru nature, el tous les travaux 
utiles et nécessaires pour uue exploi-

tation de ce genru; ..... . . 
É43» L'achat, la propriété et 1 exploi-
ta ion industrielle el agricole de ter-
rains aurifères et méialtifères, et mê-
me la revente do ces terrains avant 
ou après leur exploitation ; 

4" L organisation el la direction gé-

nérale d'une ou ..lusieurs anoeiations 
ou corporaiious'd'ouTriersel travail-
leurs en Californie; 

5- L'achat el la vente de marchandi-

ses de touu nature destinées aux di-
verses opérations de la société. 

Art. 3 La dénomination de 1» »o 

ciétè sera l'Eldoraùo, société mariti-
me, commerciale, industrielle et agri-

cole. 

Art. 4. Sa raison sociale est J. CHA-
VOT, DUBIEF et C". 

Art. 5. La durée de la société est de 
vingt années, à partir de ce jour. 

Elle pourra être prorogée en une 
ou plusieurs fois, en vertu de délibé-
rations de l'astembiée générale des ac-
tionnaires délibérant conformément a 
l'art. 53. 

Art. 6. Le siège de la société est éta-
bli à Paris. 

Art. 7. La société est el demeure 
constituée à partir de c» jour. 

Art. ». Le fonds social est fixé à six 
millions do Irancs, représentés par : 

Trois cent mitleaclionsde dix francs 
chacune, 

Quinze mille actions de cent francs 
chacune, 

Et q~iE2e cents actions de mille 
francs chacune. 

Ce capital sera fourni par les com-
manditaires souscripteurs d'actions. 

Art. i '. Les affines de la société 
sont gérées et administrées par SIM. 

Ghavot, Uubief et Itemy sous Isur res-
ponsabilité personnelle et solidaire. 

Il • prenuent le titre de directeurs-
gérans. 

Ils ont chacun la signature social?, 
mais na peuvent en fair .i usage pour 
Cause étrangère à la société 

Art. 20. Tous traités, marchés et 
convent'O s avec des liera n'obligent 
la société qu'autant qu'ili concernent 
les affaires tê ia société et qu'ils sont 
revêtus de la signature sociale. 

Les pouvoirs des gérans sont sans 
limites ; île oxen eol tous les droits et 

actions de la soci-Hù vis-à-vis dus tiers 
et font, pour les besoins et affaires d<-
la société, tous les actes, comme peut 

le faire un majeur, maître de ses droits 
cl actions. 

Pour éxtrail : 

. Signé : TDRQUET. (2022) 

cessé, sur ia demande, de faire partie, 
comme associé, de la société en nom 
collectif formée pour la publication du 

Journal des Jeunes Personnes, et a été 
remplacé par M. R1CHER. 

Pour extrait : 

RlCHER. (2030) 

Par acte sous seing privé, du seize 
juillet mil huit cent cinquante, enre-
gistré le dix-huit, la société verbale 

qui a existé entre le sieur Louis-Nico-
j las GILLES, demeurant à Paris, rue et 

mitif, c'est-à-dire àieux cent soixante-
dix mille francs. 

Pour extrait .-

Le directeur-gérant, 
A. FRANÇOIS . (.2033) 

lie Saint-Louis, 80, et Je sieur Victor. 
NABOT , demeurant à Paris, rue de 
l'Observance, 6, pour le louage de voi-

lujressous remise, a été dissoute â par-
tir audit jour seize juillet mit huit cent 
cinquante. 

Pour extrait : 

MARCHAS!. (2031. 

D'un acte sous seingsprivés, en date 
du dix-neuTjuilM m I huit éent cin 
quante, euregis ré le vingt du même 
mois, il apport qne M. LEBKETON 

Etude de M« Gustave REY, agréé, rue 

Croii-des-Petils-Champs, 25. 
D'une sentence arbitrale en date du 

dix juillet mil huit cent cinquante, 

Kulre le sieur Nicolas MOREL, négo-
ciant, ilemt-urant à Paris, rue du Tem-
ple, 94, el le sieur Etienne Henri RAH-
liOND, négociant, demeurant atssi à 
Paris, rue du Temple, 94, 

Il appert que la société qui a exi-lé 
entre eux pour t'exploitaiion du com-
merce de commission en horlogerie, 
bijout-rie et articles de Paris, dont le 

siège était à Paris, susdite rue du Tem-
ple, 94, et sous la raison sociale HAvl-
BOM) el MOREL, a été dissoute, et que 

le sieur Morel a été nommé liquida-

teur avec le» pouvoirs que comporte 
culte qualité. 

Pour extrait : 

Gustave Riv. (2032) 

Cabinet de M. DUBARLE, rue Notre-
Dame-de-Nazareth, 4, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, en date 
du dix huit juillet mil huit cent cin-

quante, enregistré a Paris le même 
jour. 

Il appert : 

Que ia société en commandite par 

actions, constituée par acte sous seing 
privé <!u vingt-six avril mil huit cent 

quarante-neuf, sous la raison sociale 
HARDY et C e , et la dénomination de 
société plâtrière da la vallée du Rain-

cy, pour l'exploitation d'une carrière 
à piàtre située au terroir de Oagcy 
(.Seiue-et-Oise), a été dissoute entre 

ledit sieur Bardy et l'actionnaire com-
manditaire déuommé audit acte. 

M. Bardy a été nomme liquidateur. 
Pour extrait conforme : 

DURABLE : 2024) 

Par délibération de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires du Droit, Jour 
nal des Tribunaux, en date du quinze 
juillet courant, le capital de la société, 
augmenté par délibération du douze 
septembremil huit cent quarante-trois, 

enregistré, a été réduit au chiffre pri 

Suivant acte sous seings privés, fait 
double à Paris le dix juillet mit huit 
cent cinquante, enregistré à Pans 1 
vingt-deux du même mois, folio 25, 
recto, case i r «, par le receveur, qui a 
reçu cinq francs cinquante centini i, 

Il a été f.irmé enire M. Charles MAR 

QU1S, labricant de foute malléable, d-) 
meurant à Paris, rue Mogador, 5, et 
un commanditaire, 

Un i société de commerce en com-
mandite, ayant pour objet l'exploita 
lion de l'établissement de fonte m<lléa-

ble sis à Paris, rue Fontaine-au-Itoi 
47 (ancien 39). 

M. Marquis est seul gérant respon-
sable. 

La société a commencé le quinze 
juillet mil huit cent cinquante, et elle 
Unir» | j premier avril mil huit cent 
soixante. 

Le siège de la société est établi à Pa-
ris, rue Forilaine-au Roi, 47 (ancien 
39). Il sera transporté dans toutau.re 

local où serait établie la fabrique. 

La raison sociale est Ch. MARQUIS 
et G'. La signature sociale appartient 
à M. Marquis seul. 

*?L t société est aussi gérée et admi-
nistrée par M. Marquis soul. 

Le fonds social est fixé à soixante 

mille francs, valeur des constructions, 
clientclie, droit au bail et mobilier in-
dustriel, marchandises el matières pre-
mières, tel que le tout appartient â M. 
Marquis pour deux tiers, et au com-
manditaire pour un tiers. 

Tous deux en ont fMt l'apport dans 
cette proportion, qui forme la base de 
leurs droits d>m cette société. 

Pour extrait coeforme : 
Paris le vingt-deux juillet mil buil 

cent cinquante. 

Ch. MARQUIS . (2029) 

TRIBUAL BE COMMERCE, 

Les 

AVIS 

créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi -
cation de la comptabilité des failiites 

qui las concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

Faillite» 

DECLARATIONS llE FAILLITES. 

Jugement dun jum 1850, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en jixeut 
provisoirement l'ouverture audit jour. 

Dusieur llALOERpèra (Joseph), ser-
rurier, rue du 24 Février, 30, nomme 
H. l'urget juge-commissaire, el M. 

Geoffroy, nie d'Argenteuil, 41, syndic 
provisoire IN" 9517 du gr.J. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se. rendre au Tribunal 

itle commerce de Paris, salle des asscm 

blêes de faillite, MM. les créanciers t 

VËRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur FOURCHES (Pierre), rad 
de nouveautés, à Xntouy, le 29 juillet 
i 12 heures [N

C 9489 du gr.j. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et a ffirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire quelos créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM, 
les syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l 'u-

nion de la faillite du sieur TORTIL-
LIER (Jean Marie), md de vins, rue 
de ia Monnaie, 2, sont inv. à se rendre, 
le 59 juillet à 9 heures précises, au 
palais dn Tribunal de commerça, salle 
desassemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapportdes syndics [N° 7398 
du gr.j. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du «ic-ur CtftAR-
l-i'NAY ( Alexaadre- Jean ), débitant 
d'os, rue de Charonne, 7 1, soul in 
•ntès à se rendre le 29 juillet à 

3 heures précises, au palais duTribunal 

de commerce , salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément ! 

l'art. 537 de la loi du 28 mai 1836, en 
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore etl'arrèter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avio 
sur l'eieusabililé du failli. 

Les créanciers et le failli peuveul 
prendre au gn ffe communicalmn des 

compte et rapport des syndics [N» 8108 
du gr.]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

Et COSnlTIOfiS SOMMAIRES. 

Jugement du jff juillet 1850, le-
quel, en homologuant le concordat 
passé le 13 janvier 1850, entra le sieur 
GOtlIN aine (Maximilien-Jules), anc. 
épicier, rue St-Marc, io, demeurant 
passage des Panoramas, 13, et ses 
créanciers, qualifie faillite la cessation 
dé paiement du sieur Godin, et décla-
re ce dernier non affranchi de la qua-
liticaiion de failli et des incapacités 
attachées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Godin aîné de 75 
p. OJ 

Les 25 p. loo restant payables par 
M. Goiin en cinq ptiemens de 5 p. 100 
le M» février des années 1852, 1853 et 
suivantes [N° 70 du gr.]; 

Jugement du 2 juillet 1850, lequel 
homologue le concordat passé le 20 
juin 1850, entre le sieur MERCIER 
(Jean-Jacques Ferdinand), md de meu-
bles, demeurant àV Paris, place dot 
Vosges, 9 et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon, afin de te libérer, par le 
sieur Mercier à ses créanciers, d'une 
créance sur la succession Bourgeois, 
et des créances comprises dans l'actif 
de la faillite. 

Nomination de MM. Battarelet Boyard 

en qualité de commissaires à l'exécu-
tion du concordat (N° 7790 du gr.j. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et tffir 
mês du sieur POIS-VANUEl LE (Fran 
çois-Simon). md de toile, rue Berlin 
Poirée, 10, peuvent se présenter chez 
M. Lefrançois, syndic, rue de Gram-

mont, 1 6, pour toucher un dividende 
de 1 p. i»o, lumière répartition [N< 
7712 du gr.j; 

DÉCOMMAN E. 

MM. los créanciers du sieur FRETIN, 

md devins, rue de l'Arcade, 1, son-

prévenus que l'astembiée ponr le con-
cordat indiquée pour le samedi |T 

courant n'aura pas lieu (N° 9170 do 

gr.)-

ASSEMBLÉES DU 24 JUILLET 1850. 

NEUF HEURES : Grelet, tenant liêtel 
garni, clôt. - Lieux eîoé, graveur, 

id. — Dlle Lardy, moiiste, id. —Ri-
chard, nég., conc. — Blesson, ent 

de peinture, id. .. 
DIX HEURES i]2 : Lepers, md déjoue» 

synd. — Guyon, limonadier, i». ~~ 

Beranger - Roussel , anc. nég- en 
Cuirs, conc. 

mm : Rouget, ent , conc. 
UNE HEURE lis : Langlais, commer-

çant, vénf. — Courtois, md do vins, 

clôt. .. 
TROIS UEURES : Joubert, éditeur, cioi. 

— Boulihot, dé»eié,ent. de nus?*" 
nerie, i.i. —Wright, anc cornmi»-
en droguerie, id. — Marchand, ta»-

de bijoux, conc 

lïécès et Innumatton** 

Du 21 juillet 1850. - Mme Cheval 
lier, 40 ans, rue Gaumartin, 65. --

Carence, 63 ans, rue du Hasard, i* 
Mlle Huppe, 4 mois, rue des Jeûneur», 

35. — Mme veuve Comberl, si » > 
rua Monlorgueil, 29. -- M P

 l
.
ol

',Y 
ans. rue st-Gcrmain l'Auxerion, 

— M. Maillot, 76 ans, rue Bourbon 
Villeneuve, 42. - Mme veuye Mar > 

78 ans, rue St-Martin, 196. -
 M

|

m

a
^

e< 
meau, n ans, rue Grenler-St-L»P"£ 
2. - Mme Duval, 43 ans, rue »e» 
montant, 82. - Mme Laropu rerro , 

34 ant, place du Trône, 10. _" „,„, 
veuve Micot, 49 ant, quii des w ^ 
58. - M. Pothier, 40 tns.hopiWJB 

ker. - M. Rumagnesi, Oî ans, rue 

Sle-Geneviève, 23. 

îïRKTON. 

Enregisu <a k Purin» i<s Juillet 185^ 
fyîpi ieus fransa vingt «s&timss, 

P. 
IMPRIMERIE DE à, GUYOT, RUE NEUVE-DES-ÎÏA IHUK1MS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOÏ. 

Le «attira 4a l" «rrondinciaitiit. 


